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(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CE) No 1850/2002 DE LA COMMISSION
du 17 octobre 2002

établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la détermination du prix d'entrée de certains
fruits et légumes

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 3223/94 de la Commission du 21
décembre 1994 portant modalités d'application du régime à
l'importation des fruits et légumes (1), modifié en dernier lieu
par le règlement (CE) no 1498/98 (2), et notamment son article
4, paragraphe 1,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 3223/94 prévoit, en application des
résultats des négociations commerciales multilatérales du
cycle d'Uruguay, les critères pour la fixation par la
Commission des valeurs forfaitaires à l'importation des
pays tiers, pour les produits et les périodes qu'il précise
dans son annexe.

(2) En application des critères susvisés, les valeurs forfaitaires
à l'importation doivent être fixées aux niveaux repris à
l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les valeurs forfaitaires à l'importation visées à l'article 4 du
règlement (CE) no 3223/94 sont fixées comme indiqué dans le
tableau figurant en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 18 octobre 2002.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 17 octobre 2002.

Par la Commission
J. M. SILVA RODRÍGUEZ

Directeur général de l'agriculture

18.10.2002 L 280/1Journal officiel des Communautés européennesFR

(1) JO L 337 du 24.12.1994, p. 66.
(2) JO L 198 du 15.7.1998, p. 4.
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 17 octobre 2002 établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la
détermination du prix d'entrée de certains fruits et légumes

(EUR/100 kg)

Code NC Code des pays tiers (1) Valeur forfaitaire
à l'importation

0702 00 00 052 85,3
096 29,0
204 87,4
999 67,2

0707 00 05 052 96,3
999 96,3

0709 90 70 052 82,0
999 82,0

0805 50 10 052 58,2
388 75,3
524 54,4
528 51,6
999 59,9

0806 10 10 052 106,1
064 135,5
400 203,3
999 148,3

0808 10 20, 0808 10 50, 0808 10 90 388 88,3
400 84,0
404 91,9
512 93,8
800 179,7
804 95,4
999 105,5

0808 20 50 052 90,5
999 90,5

(1) Nomenclature des pays fixée par le règlement (CE) no 2020/2001 de la Commission (JO L 273 du 16.10.2001, p. 6). Le code «999»
représente «autres origines».



RÈGLEMENT (CE) No 1851/2002 DE LA COMMISSION
du 17 octobre 2002

modifiant le règlement (CE) no 1080/2002 relatif à l'ouverture d'une adjudication permanente pour
l'exportation de seigle détenu par l'organisme d'intervention allemand vers certains pays tiers

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil du 30 juin 1992
portant organisation commune des marchés dans le secteur des
céréales (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no

1666/2000 (2), et notamment son article 5,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 1080/2002 de la Commission (3) a
ouvert une adjudication à l'exportation de seigle détenu
par l'organisme d'intervention allemand. Les destinations
visées pour lesdites exportations sont tous les pays tiers,
à l'exclusion de la zone VII telle que définie à l'annexe du
règlement (CEE) no 2145/92 de la Commission (4),
modifié par le règlement (CE) no 3304/94 (5), et à l'exclu-
sion de l'Estonie, de la Lituanie, de la Lettonie, de la
Pologne, de la République tchèque, de la Slovaquie, de la
Hongrie, de la Norvège, des Îles Féroé, de l'Islande, de la
Russie, du Belarus, de la Bosnie-et-Herzégovine, de la
Croatie, de la Slovénie, des territoires de l'ancienne
Yougoslavie à l'exclusion de la Slovénie, de la Croatie et
de la Bosnie-et-Herzégovine, de l'Albanie, de la
Roumanie, de la Bulgarie, de l'Arménie, de la Géorgie, de
l'Azerbaïdjan, de la Moldova, de l'Ukraine, du
Kazakhstan, du Kirghizstan, de l'Ouzbékistan, du Tadji-
kistan et du Turkménistan. Compte tenu de la situation
des différents marchés sur les pays tiers, il s'avère
opportun d'exclure la Suisse et le Liechtenstein des desti-
nations visées par cette adjudication.

(2) Il est dès lors opportun de modifier le règlement (CE) no

1080/2002 en ce qui concerne les destinations visées
pour les exportations.

(3) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Le règlement (CE) no 1080/2002 est modifié comme suit:

À l'article 2, le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant:

«1. L'adjudication porte sur une quantité maximale de
1 000 000 de tonnes de seigle à exporter vers tous les pays
tiers, à l'exclusion des pays repris à la zone VII, telle que définie
à l'annexe du règlement (CEE) no 2145/92, et à l'exclusion de la
Suisse, du Liechtenstein, de l'Estonie, de la Lituanie, de la
Lettonie, de la Pologne, de la République tchèque, de la Slova-
quie, de la Hongrie, de la Norvège, des Îles Féroé, de l'Islande,
de la Russie, du Belarus, de la Bosnie-et-Herzégovine, de la
Croatie, de la Slovénie, des territoires de l'ancienne Yougoslavie
à l'exclusion de la Slovénie, de la Croatie et de la Bosnie-et-
Herzégovine, de l'Albanie, de la Roumanie, de la Bulgarie, de
l'Arménie, de la Géorgie, de l'Azerbaïdjan, de la Moldova, de
l'Ukraine, du Kazakhstan, du Kirghizstan, de l'Ouzbékistan, du
Tadjikistan et du Turkménistan.»

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de
sa publication au Journal officiel des Communautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 17 octobre 2002.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission

18.10.2002 L 280/3Journal officiel des Communautés européennesFR

(1) JO L 181 du 1.7.1992, p. 21.
(2) JO L 193 du 29.7.2000, p. 1.
(3) JO L 164 du 22.6.2002, p. 11.
(4) JO L 214 du 30.7.1992, p. 20.
(5) JO L 341 du 30.12.1994, p. 48.



RÈGLEMENT (CE) No 1852/2002 DE LA COMMISSION
du 17 octobre 2002

fixant les taux d'intérêt à appliquer pour le calcul des frais de financement des interventions
consistant en achat, stockage et écoulements

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1883/78 du Conseil du 2 août 1978
relatif aux règles générales sur le financement des interventions
par le Fonds européen d'orientation et de garantie agricole,
section «Garantie» (1), modifié en dernier lieu par le règlement
(CE) no 1259/96 (2), et notamment son article 5,

considérant ce qui suit:

(1) L'article 3 du règlement (CEE) no 411/88 de la Commis-
sion (3) du 12 février 1988 relatif à la méthode et aux
taux d'intérêt à appliquer pour le calcul des frais de
financement des interventions consistant en achats, stoc-
kage et écoulement, modifié en dernier lieu par le règle-
ment (CE) no 2623/1999 (4), prévoit que le taux d'intérêt
uniforme utilisé pour le calcul des frais de financement
des interventions correspond aux taux Euribor à trois
mois terme et à douze mois terme en les pondérant
respectivement par un tiers et deux tiers.

(2) La Commission fixe ce taux avant le début de chaque
exercice comptable du Fonds européen d'orientation et
de garantie agricole (FEOGA), section «Garantie», sur la
base des taux d'intérêt constatés dans les six mois qui
précèdent la fixation.

(3) L'article 4, paragraphe 1, du règlement (CEE) no 411/88
prévoit la fixation d'un taux d'intérêt spécifique pour un
État membre ayant supporté pendant au moins six mois
un taux d'intérêt inférieur au taux d'intérêt uniforme fixé
pour la Communauté. Ces coûts ont été communiqués
par les États membres à la Commission avant la fin de

l'exercice. À défaut de leur communication par un État
membre, le taux d'intérêt à appliquer est déterminé sur la
base du taux d'intérêt de référence figurant à l'annexe
dudit règlement.

(4) Il y a lieu de fixer les taux d'intérêt pour l'exercice
comptable 2003, conformément à ces dispositions.

(5) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité du FEOGA,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Pour les dépenses imputables à l'exercice 2003 du FEOGA,
section «Garantie»:

1) le taux d'intérêt prévu à l'article 3 du règlement (CEE) no

411/88 est fixé à 3,6 %;

2) le taux d'intérêt spécifique prévu à l'article 4 du règlement
(CEE) no 411/88 est fixé à:
— 3,5 % pour la Grèce et la France,

— 3,4 % pour l'Autriche,

— 3,3 % pour l'Irlande.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication
au Journal officiel des Communautés européennes.

Il est applicable à partir du 1er octobre 2002.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 17 octobre 2002.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission

18.10.2002L 280/4 Journal officiel des Communautés européennesFR

(1) JO L 216 du 5.8.1978, p. 1.
(2) JO L 163 du 2.7.1996, p. 10.
(3) JO L 40 du 13.2.1988, p. 25.
(4) JO L 318 du 11.12.1999, p. 14.



RÈGLEMENT (CE) No 1853/2002 DE LA COMMISSION
du 17 octobre 2002

modifiant le règlement (CE) no 2305/95 établissant les modalités d'application dans le secteur de la
viande de porc du régime prévu dans les accords sur la libéralisation des échanges entre la Commu-
nauté, d'une part, et l'Estonie, la Lettonie et la Lituanie, d'autre part, et modifiant le règlement (CE)
no 1117/2002 déterminant la quantité disponible pour le quatrième trimestre de 2002 pour certains
produits à base de viande de porc dans le cadre du régime prévu par les accords sur la libéralisation
des échanges entre la Communauté, d'une part, et la Lettonie, la Lituanie et l'Estonie, d'autre part

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1151/2002 du Conseil du 27 juin 2002
établissant certaines concessions sous forme de contingents tari-
faires communautaires pour certains produits agricoles et
prévoyant l'adaptation autonome et transitoire de certaines
concessions agricoles prévues dans l'accord européen avec l'Es-
tonie (1), et notamment son article 1er, paragraphe 3,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 2305/95 de la Commission (2),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 1539/
2002 (3), arrête les modalités d'application dans le secteur
de la viande de porc du régime prévu dans ces accords.
Lors de cette dernière modification, par erreur il n'a pas
été inclus un nouveau groupe de produits tel que prévu
à l'annexe C b) du règlement (CE) no 1151/2002. Il est
nécessaire de modifier la partie C de l'annexe I du règle-
ment (CE) no 2305/95.

(2) Le règlement (CE) no 1117/2002 de la Commission (4)
détermine, conformément au règlement (CE) no 2305/
95, les quantités disponibles pour la période du 1er

octobre au 31 décembre 2002. Il y a lieu de modifier ce
règlement en fonction du nouveau groupe de produits

avec les quantités y relatives indiquées à l'annexe II du
présent règlement.

(3) Les mesures prévues par le présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion de la viande de
porc,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

La partie C de l'annexe I du règlement (CE) no 2305/95 est
remplacée par l'annexe I du présent règlement.

Article 2

L'annexe du règlement (CE) no 1117/2002 est remplacée par
l'annexe II du présent règlement.

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication
au Journal officiel des Communautés européennes.

L'article 1er est applicable à partir du 1er juillet 2002.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 17 octobre 2002.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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(en tonnes)

Numéro du groupe Numéro d'ordre Code NC 1.7.2002 au
30.6.2003

Accroissement
annuel à partir du

1.7.2003

ANNEXE I

«C. PRODUITS ORIGINAIRES D'ESTONIE

Réduction de 100 % du droit de douane fixé au tarif douanier commun

21 09.4583 ex 0203 (1) (2)
Viandes des animaux de l'espèce porcine, fraîches, réfrigérées ou congelées

2 000 375

22 09.4584 ex 1601 00
Saucisses, saucissons et produits similaires, de viande, d'abats ou de sang,
à l'exclusion du code NC 1601 00 10

960 180

ex 1602 41
Autres préparations et conserves de viandes, d'abats ou de sang de l'es-
pèce porcine:

Jambons et leurs morceaux, à l'exclusion du code NC 1602 41 90

ex 1602 42
Autres préparations et conserves de viandes, d'abats ou de sang de l'es-
pèce porcine:

Épaules et leurs morceaux, à l'exclusion du code NC 1602 42 90

ex 1602 49
Autres préparations et conserves de viandes, d'abats ou de sang de l'es-
pèce porcine:

Autres préparations, y compris les mélanges, à l'exclusion du code NC
1602 49 90

E1 09.4853 0210 19
Viandes d'animaux de l'espèce porcine, séchées ou fumées, autres

100 30

(1) À l'exclusion des filets mignon présentés seuls.
(2) À l'exclusion des codes NC 0203 11 90, 0203 12 90, 0203 19 90, 0203 21 90, 0203 22 90, 0203 29 90.»

ANNEXE II

«ANNEXE

(en tonnes)

Groupe Quantité totale disponible pour la période du 1er

octobre au 31 décembre 2002

18 900,0

L1 180,0

19 750,0

20 90,0

21 1 000,0

22 480,0

E1 50,0»



RÈGLEMENT (CE) No 1854/2002 DE LA COMMISSION
du 17 octobre 2002

modifiant le règlement (CE) no 2879/2000 portant modalités d'application du règlement (CE) no

2702/1999 du Conseil relatif à des actions d'information et de promotion en faveur des produits
agricoles dans les pays tiers

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 2702/1999 du Conseil du 14 décembre
1999 relatif à des actions d'information et de promotion en
faveur de produits agricoles dans les pays tiers (1), et notam-
ment son article 11,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 2879/2000 de la Commission (2),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 1955/
2001 (3), fixe les modalités d'application du règlement
précité.

(2) L'article 9, paragraphe 3, du règlement (CE) no 2879/
2000 a prévu la date limite du 30 septembre pour la
décision de la Commission sur les programmes et les
organismes d'exécution à retenir.

(3) Les propositions de programmes présentés par les États
membres en 2002 nécessitent des compléments d'infor-
mation, qui parviendront prochainement à la Commis-
sion.

(4) Dans cette situation, afin de permettre de finaliser
l'examen et la sélection des programmes, il y a lieu de
reporter au 15 novembre 2002 la date limite pour la
décision de la Commission.

(5) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis rendu lors de la réunion conjointe des
comités de gestion «Promotion des produits agricoles»,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

À l'article 9, paragraphe 3, du règlement (CE) no 2879/2000, le
dernier alinéa est remplacé par le texte suivant:

«Pour les programmes présentés en 2002, la décision de la
Commission intervient au plus tard le 15 novembre 2002.»

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication
au Journal officiel des Communautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 17 octobre 2002.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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RÈGLEMENT (CE) No 1855/2002 DE LA COMMISSION
du 17 octobre 2002

déterminant dans quelle mesure il peut être donné suite aux demandes de délivrance de certificats
d'exportation déposées au mois d'octobre 2002 pour les produits du secteur de la viande bovine

bénéficiant d'un traitement spécial à l'importation dans un pays tiers

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1445/95 de la Commission du 26 juin
1995 portant modalités d'application du régime des certificats
d'importation et d'exportation dans le secteur de la viande
bovine et abrogeant le règlement (CEE) no 2377/80 (1), modifié
en dernier lieu par le règlement (CE) no 2492/2001 (2), et
notamment son article 12, paragraphe 8,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 1445/95 détermine en son article
12 les modalités relatives aux demandes de certificats
d'exportation pour les produits visés à l'article 1er du
règlement (CEE) no 2973/79 de la Commission (3),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE)
no 3434/87 (4).

(2) Le règlement (CEE) no 2973/79 a fixé les quantités de
viandes pouvant être exportées dans le cadre dudit
régime au titre du quatrième trimestre de 2002. Les

certificats d'exportation pour les viandes bovines n'ont
pas été demandés,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Aucune demande de certificats d'exportation n'a été déposée
pour les viandes bovines visées au règlement (CEE) no 2973/79
pour le quatrième trimestre de 2002.

Article 2

Des demandes de certificats peuvent être déposées pour les
viandes visées à l'article 1er, conformément à l'article 12 du
règlement (CE) no 1445/95, au cours des dix premiers jours du
premier trimestre de 2003 pour la quantité suivante: 1 250 t.

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le 18 octobre 2002.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 17 octobre 2002.

Par la Commission
J. M. SILVA RODRÍGUEZ

Directeur général de l'agriculture
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RÈGLEMENT (CE) No 1856/2002 DE LA COMMISSION
du 17 octobre 2002

fixant les prix représentatifs dans les secteurs de la viande de volaille et des œufs ainsi que pour
l'ovalbumine et modifiant le règlement (CE) no 1484/95

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 2771/75 du Conseil du 29 octobre
1975 portant organisation commune des marchés dans le
secteur des œufs (1), modifié en dernier lieu par le règlement
(CE) no 493/2002 de la Commission (2), et notamment son
article 5, paragraphe 4,

vu le règlement (CEE) no 2777/75 du Conseil du 29 octobre
1975 portant organisation commune des marchés dans le
secteur de la viande de volaille (3), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 493/2002, et notamment son article 5, para-
graphe 4,

vu le règlement (CEE) no 2783/75 du Conseil du 29 octobre
1975 concernant le régime commun d'échanges pour
l'ovalbumine et la lactalbumine (4), modifié en dernier lieu par
le règlement (CE) no 2916/95 de la Comission (5), et notamment
son article 3, paragraphe 4,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 1484/95 de la Commission (6),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 1659/
2002 (7), a fixé les modalités d'application du régime
relatif à l'application des droits additionnels à l'importa-
tion et a fixé les prix représentatifs dans les secteurs de la
viande de volaille et des œufs ainsi que pour l'ovalbu-
mine.

(2) Il résulte du contrôle régulier des données, sur lesquelles
est basée la détermination des prix représentatifs pour les
produits des secteurs de la viande de volaille et des œufs
ainsi que pour l'ovalbumine, qu'il s'impose de modifier
les prix représentatifs pour les importations de certains
produits en tenant compte de variations des prix selon
l'origine. Il convient, dès lors, de publier les prix repré-
sentatifs.

(3) Il est nécessaire d'appliquer cette modification dans les
plus brefs délais, compte tenu de la situation du marché.

(4) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion de la viande de
volaille et des œufs,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

L'annexe I du règlement (CE) no 1484/95 est remplacée par l'an-
nexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 18 octobre 2002.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 17 octobre 2002.

Par la Commission
J. M. SILVA RODRÍGUEZ

Directeur général de l'agriculture
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 17 octobre 2002 fixant les prix représentatifs dans les secteurs de la viande
de volaille et des œufs ainsi que pour l'ovalbumine et modifiant le règlement (CE) no 1484/95

«ANNEXE I

Code NC Désignation des marchandises

Prix
représentatif
(en EUR/
100 kg)

Garantie visée
à l'article 3,
paragraphe 3
(en EUR/
100 kg)

Origine (1)

0207 12 90 Carcasses de poulets présentation 65 %, congelées 88,0 9 01

0207 14 10 Morceaux désossés de coqs ou de poules, congelés 186,5 37 01
187,7 36 02
188,1 36 03
286,5 4 04

0207 14 60 Cuisses de poulets, congelées 94,6 15 01

0207 27 10 Morceaux désossés de dindes, congelées 225,5 21 01

1602 32 11 Préparations non cuites de coqs ou de poules 205,0 25 01
208,7 23 02

(1) Origine des importations:
01 Brésil
02 Thaïlande
03 Argentine
04 Chili.»



RÈGLEMENT (CE) No 1857/2002 DE LA COMMISSION
du 17 octobre 2002

fixant les restitutions à l'exportation dans le secteur des œufs

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 2771/75 du Conseil du 29 octobre
1975 portant organisation commune des marchés dans le
secteur des œufs (1), modifié en dernier lieu par le règlement
(CE) no 493/2002 de la Commission (2), et notamment son
article 8, paragraphe 3,

considérant ce qui suit:

(1) Aux termes de l'article 8 du règlement (CEE) no 2771/75,
la différence entre les prix des produits visés à l'article
1er, paragraphe 1, dudit règlement sur le marché mondial
et dans la Communauté peut être couverte par une resti-
tution à l'exportation.

(2) La situation actuelle du marché dans certains pays tiers
et la concurrence sur certaines destinations rendent
nécessaire la fixation d'une restitution différenciée pour
certains produits du secteur des œufs.

(3) L'application de ces règles et critères à la situation
actuelle des marchés dans le secteur des œufs conduit à

fixer la restitution à un montant qui permette la partici-
pation de la Communauté au commerce international et
tienne compte également du caractère des exportations
de ces produits ainsi que de leur importance à l'heure
actuelle.

(4) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion de la viande de
volaille et des œufs,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

La liste des codes des produits pour l'exportation desquels est
accordée la restitution visée à l'article 8 du règlement (CEE) no

2771/75 et les montants de cette restitution sont fixés en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 18 octobre 2002.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 17 octobre 2002.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 17 octobre 2002 fixant les restitutions à l'exportation dans le secteur des
œufs

Code produit Destination Unité de mesure Montant des restitutions

0407 00 11 9000 E07 EUR/100 pcs 1,70
0407 00 19 9000 E07 EUR/100 pcs 0,80
0407 00 30 9000 E09 EUR/100 kg 10,00

E10 EUR/100 kg 35,00
E11 EUR/100 kg 5,00

0408 11 80 9100 E04 EUR/100 kg 20,00
0408 19 81 9100 E04 EUR/100 kg 10,00
0408 19 89 9100 E04 EUR/100 kg 10,00
0408 91 80 9100 E06 EUR/100 kg 60,00
0408 99 80 9100 E04 EUR/100 kg 15,00

NB: Les codes des produits ainsi que les codes des destinations série «A» sont définis au règlement (CEE) no 3846/87 de la
Commission (JO L 366 du 24.12.1987, p. 1), modifié.
Les codes des destinations numériques sont définis au règlement (CE) no 2020/2001 de la Commission (JO L 273 du
16.10.2001, p. 6).

Les autres destinations sont définies comme suit:

E04 toutes les destinations, à l'exception de la Suisse et de l'Estonie
E06 toutes les destinations, à l'exception de la Suisse, de l'Estonie et de la Lituanie
E07 toutes les destinations, à l'exception des États-Unis d'Amerique, de l'Estonie et de la Lituanie
E09 Koweït, Bahreïn, Oman, Qatar, Émirats arabes unis, Yémen, Hong-Kong SAR, Russie, Turquie
E10 Corée du Sud, Japon, Malaisie, Thaïlande, Taïwan, Philippines
E11 toutes les destinations, à l'exception de la Suisse, de l'Estonie, de la Lituanie et des groupes E09, E10.



RÈGLEMENT (CE) No 1858/2002 DE LA COMMISSION
du 17 octobre 2002

fixant les restitutions à l'exportation dans le secteur de la viande de volaille

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 2777/75 du Conseil du 29 octobre
1975 portant organisation commune des marchés dans le
secteur de la viande de volaille (1), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 493/2002 de la Commission (2), et notam-
ment son article 8, paragraphe 3,

considérant ce qui suit:

(1) Aux termes de l'article 8 du règlement (CEE) no 2777/75,
la différence entre les prix des produits visés à l'article
1er, paragraphe 1, dudit règlement, sur le marché
mondial et dans la Communauté, peut être couverte par
une restitution à l'exportation.

(2) L'application de ces règles et critères à la situation
actuelle des marchés dans le secteur de la viande de
volaille conduit à fixer la restitution à un montant qui
permette la participation de la Communauté au
commerce international et tienne compte également du

caractère des exportations de ces produits ainsi que de
leur importance à l'heure actuelle.

(3) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion de la viande de
volaille et des œufs,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

La liste des codes des produits pour l'exportation desquels est
accordée la restitution visée à l'article 8 du règlement (CEE) no

2777/75 et les montants de cette restitution sont fixés en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 18 octobre 2002.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 17 octobre 2002.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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Code produit Destination Unité de mesure Montant
des restitutions

ANNEXE

du règlement de la Commission du 17 octobre 2002 fixant les restitutions à l'exportation dans le secteur de la
viande de volaille

0105 11 11 9000 V04 EUR/100 pcs 0,80
0105 11 19 9000 V04 EUR/100 pcs 0,80
0105 11 91 9000 V04 EUR/100 pcs 0,80
0105 11 99 9000 V04 EUR/100 pcs 0,80
0105 12 00 9000 V04 EUR/100 pcs 1,70
0105 19 20 9000 V04 EUR/100 pcs 1,70
0207 12 10 9900 V01 EUR/100 kg 44,00
0207 12 10 9900 A24 EUR/100 kg 44,00
0207 12 90 9190 V01 EUR/100 kg 44,00
0207 12 90 9190 A24 EUR/100 kg 44,00
0207 12 90 9990 V01 EUR/100 kg 44,00
0207 12 90 9990 A24 EUR/100 kg 44,00
0207 14 20 9900 V03 EUR/100 kg 5,00
0207 14 60 9900 V03 EUR/100 kg 5,00
0207 14 70 9190 V03 EUR/100 kg 5,00
0207 14 70 9290 V03 EUR/100 kg 5,00

NB: Les codes des produits ainsi que les codes des destinations série «A» sont définis au règlement (CEE) no 3846/87 de la
Commission (JO L 366 du 24.12.1987, p. 1), modifié.
Les codes des destinations numériques sont définis au règlement (CE) no 2020/2001 de la Commission (JO L 273 du
16.10.2001, p. 6).

Les autres destinations sont définies comme suit:
V01 Angola, Arabie saoudite, Koweït, Bahreïn, Qatar, Oman, Émirats arabes unis, Jordanie, Yémen, Liban, Irak, Iran
V03 Toutes les destinations à l'exception des États-Unis d'Amérique et des zones A24 et A26
V04 Toutes les destinations à l'exception des États-Unis d'Amérique et de l'Estonie.



RÈGLEMENT (CE) No 1859/2002 DE LA COMMISSION
du 17 octobre 2002

fixant les prix représentatifs et les montants des droits additionnels à l'importation des mélasses
dans le secteur du sucre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1260/2001 du Conseil du 19 juin 2001
portant organisation commune des marchés dans le secteur du
sucre (1), modifié par le règlement (CE) no 680/2002 de la
Commission (2),

vu le règlement (CE) no 1422/95 de la Commission du 23 juin
1995 établissant les modalités d'application pour l'importation
de mélasses dans le secteur du sucre et modifiant le règlement
(CEE) no 785/68 (3), et notamment son article 1er, paragraphe 2,
et son article 3, paragraphe 1,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 1422/95 prévoit que le prix caf à
l'importation de mélasses, ci-après dénommé «prix repré-
sentatif», est établi conformément au règlement (CEE) no

785/68 de la Commission (4). Ce prix s'entend fixé pour
la qualité type définie à l'article 1er du règlement précité.

(2) Le prix représentatif de la mélasse est calculé pour un
lieu de passage en frontière de la Communauté, qui est
Amsterdam. Ce prix doit être calculé à partir des possibi-
lités d'achat les plus favorables sur le marché mondial
établies sur la base des cours ou des prix de ce marché
ajustés en fonction des différences de qualité éventuelles
par rapport à la qualité type. La qualité type de la
mélasse a été définie par le règlement (CEE) no 785/68.

(3) Pour la constatation des possibilités d'achat les plus favo-
rables sur le marché mondial, il doit être tenu compte de
toutes les informations relatives aux offres faites sur le
marché mondial, aux prix relevés sur des marchés
importants dans les pays tiers et aux opérations de vente
conclues dans le cadre des échanges internationaux, dont
la Commission a connaissance, soit par l'intermédiaire
des États membres, soit par ses propres moyens. Lors de
cette constatation, aux termes de l'article 7 du règlement
(CEE) no 785/68, on peut se fonder sur une moyenne de
plusieurs prix, à condition que cette moyenne puisse être
considérée comme représentative de la tendance effective
du marché.

(4) Il n'est pas tenu compte des informations lorsque la
marchandise n'est pas saine, loyale et marchande ou
lorsque le prix indiqué dans l'offre ne porte que sur une
faible quantité non représentative du marché. Doivent

également être exclus les prix d'offre qui peuvent être
considérés comme non représentatifs de la tendance
effective du marché.

(5) Afin d'obtenir des données comparables relatives à la
mélasse de la qualité type, il importe, selon la qualité de
la mélasse offerte, d'augmenter ou de diminuer les prix
en fonction des résultats obtenus par l'application de l'ar-
ticle 6 du règlement (CEE) no 785/68.

(6) Un prix représentatif peut être exceptionnellement main-
tenu à un niveau inchangé pendant une période limitée
lorsque le prix d'offre qui a servi de base pour l'établisse-
ment précédent du prix représentatif n'est pas parvenu à
la connaissance de la Commission et les prix d'offre
disponibles, qui ne semblent pas être suffisamment
représentatifs de la tendance effective du marché, entraî-
neraient des modifications brusques et considérables du
prix représentatif.

(7) Lorsqu'il existe une différence entre le prix de déclenche-
ment pour le produit en cause et le prix représentatif, il
y a lieu de fixer des droits à l'importation additionnels
dans les conditions visées à l'article 3 du règlement (CE)
no 1422/95. En cas de suspension des droits à l'importa-
tion en application de l'article 5 du règlement (CE) no

1422/95, il y a lieu de fixer des montants particuliers
pour ces droits.

(8) L'application de ces dispositions conduit à fixer les prix
représentatifs et les droits additionnels à l'importation
des produits en cause comme indiqué à l'annexe du
présent règlement.

(9) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion du sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les prix représentatifs et les droits additionnels applicables à
l'importation des produits visés à l'article 1er du règlement (CE)
no 1422/95 sont fixés comme indiqué en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 18 octobre 2002.
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 17 octobre 2002.

Par la Commission
J. M. SILVA RODRÍGUEZ

Directeur général de l'agriculture
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 17 octobre 2002 fixant les prix représentatifs et les montants des droits
additionnels à l'importation des mélasses dans le secteur du sucre

(en EUR)

Code NC
Montant du prix représentatif

par 100 kg nets
du produit en cause

Montant du droit additionnel
par 100 kg nets

du produit en cause

Montant du droit
à appliquer à l'importation
du fait de la suspension

visée à l'article 5
du règlement (CE) no 1422/95

par 100 kg nets
du produit en cause (2)

1703 10 00 (1) 8,35 — 0

1703 90 00 (1) 11,71 — 0

(1) Fixation pour la qualité type telle que définie à l'article 1er du règlement (CEE) no 785/68, modifié.
(2) Ce montant remplace, conformément à l'article 5 du règlement (CE) no 1422/95, le taux du droit du tarif douanier commun fixé pour ces

produits.



RÈGLEMENT (CE) No 1860/2002 DE LA COMMISSION
du 17 octobre 2002

fixant les restitutions à l'exportation du sucre blanc et du sucre brut en l'état

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1260/2001 du Conseil du 19 juin 2001
portant organisation commune des marchés dans le secteur du
sucre (1), modifié par le règlement (CE) no 680/2002 de la
Commission (2), et notamment son article 27, paragraphe 5,
deuxième alinéa,

considérant ce qui suit:

(1) En vertu de l'article 27 du règlement (CE) no 1260/2001,
la différence entre les cours ou les prix sur le marché
mondial des produits visés à l'article 1er, paragraphe 1,
point a), dudit règlement et les prix de ces produits dans
la Communauté peut être couverte par une restitution à
l'exportation.

(2) Aux termes du règlement (CE) no 1260/2001, les restitu-
tions pour les sucres blanc et brut non dénaturés et
exportés en l'état doivent être fixées compte tenu de la
situation sur le marché communautaire et sur le marché
mondial du sucre, et notamment des éléments de prix et
de coûts visés à l'article 28 dudit règlement. Conformé-
ment au même article, il y a lieu de tenir compte égale-
ment de l'aspect économique des exportations
envisagées.

(3) Pour le sucre brut, la restitution doit être fixée pour la
qualité type. Celle-ci est définie à l'annexe I, point II, du
règlement (CE) no 1260/2001. Cette restitution est, en
outre, fixée conformément à l'article 28, paragraphe 4,
du règlement (CE) no 1260/2001. Le sucre candi a été
défini au règlement (CE) no 2135/95 de la Commission
du 7 septembre 1995 concernant les modalités d'applica-
tion de l'octroi des restitutions à l'exportation dans le
secteur du sucre (3). Le montant de la restitution ainsi
calculé en ce qui concerne les sucres aromatisés ou addi-
tionnés de colorants doit s'appliquer à leur teneur en
saccharose et être dès lors fixé par 1 % de cette teneur.

(4) La situation du marché mondial ou les exigences
spécifiques de certains marchés peuvent rendre néces-
saire la différenciation de la restitution pour le sucre
suivant sa destination.

(5) Dans des cas particuliers, le montant de la restitution
peut être fixé par des actes de nature différente.

(6) La restitution doit être fixée toutes les deux semaines.
Elle peut être modifiée dans l'intervalle.

(7) L'application de ces modalités à la situation actuelle des
marchés dans le secteur du sucre, et notamment aux
cours ou prix du sucre dans la Communauté et sur le
marché mondial, conduit à fixer la restitution aux
montants indiqués à l'annexe du présent règlement.

(8) Le règlement (CE) no 1260/2001 ne prévoit pas la recon-
duction du régime de péréquation des frais de stockage
à partir du 1er juillet 2001. Il convient, dès lors, d'en
tenir compte pour la fixation des restitutions octroyées
lorsque l'exportation intervient après le 30 septembre
2001.

(9) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion du sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les restitutions à l'exportation des produits visés à l'article 1er,
paragraphe 1, point a), du règlement (CE) no 1260/2001, en
l'état et non dénaturés, sont fixées aux montants repris en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 18 octobre 2002.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 17 octobre 2002.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 17 octobre 2002 fixant les restitutions à l'exportation du sucre blanc et du
sucre brut en l'état

Code des produits Destination Unité de mesure Montant des restitutions

1701 11 90 9100 A00 EUR/100 kg 42,17 (1)
1701 11 90 9910 A00 EUR/100 kg 41,14 (1)
1701 11 90 9950 A00 EUR/100 kg (2)
1701 12 90 9100 A00 EUR/100 kg 42,17 (1)
1701 12 90 9910 A00 EUR/100 kg 41,14 (1)
1701 12 90 9950 A00 EUR/100 kg (2)
1701 91 00 9000 A00 EUR/1 % de saccharose × 100 kg

produit net
0,4584

1701 99 10 9100 A00 EUR/100 kg 45,84
1701 99 10 9910 A00 EUR/100 kg 44,72
1701 99 10 9950 A00 EUR/100 kg 44,72
1701 99 90 9100 A00 EUR/1 % de saccharose × 100 kg

produit net
0,4584

(1) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 %. Si le rendement du sucre brut exporté s'écarte de 92 %, le
montant de la restitution applicable est calculé conformément aux dispositions de l'article 28, paragraphe 4, du règlement (CE) no

1260/2001 du Conseil.
(2) Fixation suspendue par le règlement (CEE) no 2689/85 de la Commission (JO L 255 du 26.9.1985, p. 12), modifié par le règlement (CEE)

no 3251/85 (JO L 309 du 21.11.1985, p. 14).

NB: Les codes des produits ainsi que les codes des destinations série «A» sont définis au règlement (CEE) no 3846/87 de la
Commission (JO L 366 du 24.12.1987, p. 1), modifié.
Les codes des destinations numériques sont définis au règlement (CE) no 2020/2001 de la Commission (JO L 273 du
16.10.2001, p. 6).



RÈGLEMENT (CE) No 1861/2002 DE LA COMMISSION
du 17 octobre 2002

fixant le montant maximal de la restitution à l'exportation de sucre blanc pour la onzième adjudica-
tion partielle effectuée dans le cadre de l'adjudication permanente visée au règlement (CE)

no 1331/2002

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1260/2001 du Conseil du 19 juin 2001
portant organisation commune des marchés dans le secteur du
sucre (1), modifié par le règlement (CE) no 680/2002 de la
Commission (2), et notamment son article 27,
paragraphe 5,

considérant ce qui suit:

(1) En vertu du règlement (CE) no 1331/2002 de la Commis-
sion du 23 juillet 2002 en ce qui concerne une adjudica-
tion permanente au titre de la campagne de commerciali-
sation 2002/2003 pour la détermination de
prélèvements et/ou de restitutions à l'exportation du
sucre blanc (3), il est procédé à des adjudications
partielles pour l'exportation de ce sucre.

(2) Selon les dispositions de l'article 9, paragraphe 1, du
règlement (CE) no 1331/2002, un montant maximal de
la restitution à l'exportation est fixé, le cas échéant, pour
l'adjudication partielle en cause en tenant compte notam-

ment de la situation et de l'évolution prévisible du
marché du sucre dans la Communauté et sur le marché
mondial.

(3) Après examen des offres, il convient d'arrêter pour la
onzième adjudication partielle les dispositions visées à
l'article 1er.

(4) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion du sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Pour la onzième adjudication partielle de sucre blanc, effectuée
en vertu du règlement (CE) no 1331/2002, le montant maximal
de la restitution à l'exportation est fixé à 47,815 EUR/100 kg.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 18 octobre 2002.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 17 octobre 2002.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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RÈGLEMENT (CE) No 1862/2002 DE LA COMMISSION
du 17 octobre 2002

relatif aux offres communiquées pour l'exportation d'orge dans le cadre de l'adjudication visée au
règlement (CE) no 901/2002

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil du 30 juin 1992
portant organisation commune des marchés dans le secteur des
céréales (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no

1666/2000 (2),

vu le règlement (CE) no 1501/95 de la Commission du 29 juin
1995 établissant certaines modalités d'application du règlement
(CEE) no 1766/92 du Conseil en ce qui concerne l'octroi des
restitutions à l'exportation ainsi que les mesures à prendre, en
cas de perturbation, dans le secteur des céréales (3), modifié en
dernier lieu par le règlement (CE) no 1163/2002 (4), modifié par
le règlement (CE) no 1324/2002 (5), et notamment son article 4,

considérant ce qui suit:

(1) Une adjudication de la restitution à l'exportation d'orge
vers tous les pays tiers à l'exclusion des États-Unis
d'Amérique, du Canada, de l'Estonie et de la Lettonie a
été ouverte par le règlement (CE) no 901/2002 de la
Commission (6), modifié par le règlement (CE) no 1230/
2002 (7).

(2) Conformément à l'article 7 du règlement (CE) no 1501/
95, sur la base des offres communiquées, la Commission
peut, selon la procédure prévue à l'article 23 du règle-
ment (CEE) no 1766/92, décider de ne pas donner suite à
l'adjudication.

(3) Tenant compte notamment des critères visés à l'article
1er du règlement (CE) no 1501/95, il n'est pas indiqué de
procéder à la fixation d'une restitution maximale.

(4) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Il n'est pas donné suite aux offres communiquées du 11 au 17
octobre 2002 dans le cadre de l'adjudication de la restitution à
l'exportation d'orge visée au règlement (CE) no 901/2002.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 18 octobre 2002.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 17 octobre 2002.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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RÈGLEMENT (CE) No 1863/2002 DE LA COMMISSION
du 17 octobre 2002

relatif aux offres communiquées pour l'exportation de seigle dans le cadre de l'adjudication visée
au règlement (CE) no 900/2002

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil du 30 juin 1992
portant organisation commune des marchés dans le secteur des
céréales (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no

1666/2000 (2),

vu le règlement (CE) no 1501/95 de la Commission du 29 juin
1995 établissant certaines modalités d'application du règlement
(CEE) no 1766/92 du Conseil en ce qui concerne l'octroi des
restitutions à l'exportation ainsi que les mesures à prendre en
cas de perturbation, dans le secteur des céréales (3), modifié en
dernier lieu par le règlement (CE) no 1163/2002 (4), modifié par
le règlement (CE) no 1324/2002 (5), et notamment son article 7,

considérant ce qui suit:

(1) Une adjudication de la restitution à l'exportation de
seigle vers tous les pays tiers à l'exclusion de la Hongrie,
de l'Estonie, de la Lituanie et de la Lettonie a été ouverte
par le règlement (CE) no 900/2002 de la Commission (6),
modifié par le règlement (CE) no 1632/2002 (7).

(2) Conformément à l'article 7 du règlement (CE) no 1501/
95, sur la base des offres communiquées, la Commission

peut, selon la procédure prévue à l'article 23 du règle-
ment (CEE) no 1766/92, décider de ne pas donner suite à
l'adjudication.

(3) Tenant compte notamment des critères prévus à l'article
1er du règlement (CE) no 1501/95, il n'est pas indiqué de
procéder à la fixation d'une restitution maximale.

(4) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Il n'est pas donné suite aux offres communiquées du 11 au 17
octobre 2002, dans le cadre de l'adjudication de la restitution à
l'exportation de seigle visée au règlement (CE) no 900/2002.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 18 octobre 2002.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 17 octobre 2002.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission

18.10.2002 L 280/21Journal officiel des Communautés européennesFR

(1) JO L 181 du 1.7.1992, p. 21.
(2) JO L 193 du 29.7.2000, p. 1.
(3) JO L 147 du 30.6.1995, p. 7.
(4) JO L 170 du 29.6.2002, p. 46.
(5) JO L 194 du 23.7.2002, p. 26.
(6) JO L 142 du 31.5.2002, p. 14.
(7) JO L 247 du 14.9.2002, p. 3.



RÈGLEMENT (CE) No 1864/2002 DE LA COMMISSION
du 17 octobre 2002

relatif aux offres communiquées pour l'exportation de blé tendre dans le cadre de l'adjudication
visée au règlement (CE) no 899/2002

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil du 30 juin 1992
portant organisation commune des marchés dans le secteur des
céréales (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no

1666/2000 (2),

vu le règlement (CE) no 1501/95 de la Commission du 29 juin
1995 établissant certaines modalités d'application du règlement
(CEE) no 1766/92 du Conseil en ce qui concerne l'octroi des
restitutions à l'exportation ainsi que les mesures à prendre en
cas de perturbation, dans le secteur des céréales (3), modifié en
dernier lieu par le règlement (CE) no 1163/2002 (4), modifié par
le règlement (CE) no 1324/2002 (5), et notamment son article 4,

considérant ce qui suit:

(1) Une adjudication de la restitution à l'exportation de blé
tendre vers tous les pays tiers à l'exclusion de la Pologne,
de l'Estonie, de la Lituanie et de la Lettonie a été ouverte
par le règlement (CE) no 899/2002 de la Commission (6),
modifié par le règlement (CE) no 1520/2002 (7).

(2) Conformément à l'article 7 du règlement (CE) no 1501/
95, sur la base des offres communiquées, la Commission

peut, selon la procédure prévue à l'article 23 du règle-
ment (CEE) no 1766/92, décider de ne pas donner suite à
l'adjudication.

(3) Tenant compte notamment des critères prévus à l'article
1er du règlement (CE) no 1501/95, il n'est pas indiqué de
procéder à la fixation d'une restitution maximale.

(4) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Il n'est pas donné suite aux offres communiquées du 11 au 17
octobre 2002, dans le cadre de l'adjudication de la restitution à
l'exportation de blé tendre visée au règlement (CE) no 899/
2002.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 18 octobre 2002.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 17 octobre 2002.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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RÈGLEMENT (CE) No 1865/2002 DE LA COMMISSION
du 17 octobre 2002

fixant les taux des restitutions applicables aux œufs et aux jaunes d'œufs exportés sous forme de
marchandises ne relevant pas de l'annexe I du traité

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 2771/75 du Conseil du 29 octobre
1975 portant organisation commune des marchés dans le
secteur des œufs (1), modifié en dernier lieu par le règlement
(CE) no 493/2002 de la Commission (2), et notamment son
article 8, paragraphe 3,

considérant ce qui suit:

(1) Conformément à l'article 8, paragraphe 1, du règlement
(CEE) no 2771/75, la différence entre les prix dans le
commerce international des produits visés à l'article 1er,
paragraphe 1, de ce règlement et les prix dans la
Communauté peut être couverte par une restitution à
l'exportation lorsque ces produits sont exportés sous
forme de marchandises reprises à l'annexe de ce règle-
ment. Le règlement (CE) no 1520/2000 de la Commis-
sion, du 13 juillet 2000, établissant, pour certains
produits agricoles exportés sous forme de marchandises
ne relevant pas de l'annexe I du traité, les modalités
communes d'application relatives à l'octroi des restitu-
tions à l'exportation et les critères de fixation de leur
montant (3), modifié en dernier lieu par le règlement (CE)
no 1052/2002 (4), a spécifié ceux de ces produits pour
lesquels il y a lieu de fixer un taux de restitution appli-
cable lors de leur exportation sous forme de marchan-
dises reprises à l'annexe du règlement (CEE) no 2771/75.

(2) Conformément à l'article 4, paragraphe 1, du règlement
(CE) no 1520/2000, le taux de la restitution par 100 kilo-
grammes de chacun des produits de base considérés doit
être fixé pour une durée identique à celle retenue pour la

fixation des restitutions applicables à ces mêmes produits
exportés en l'état.

(3) L'article 11 de l'accord sur l'agriculture conclu dans le
cadre des négociations multilatérales du cycle de l'Uru-
guay impose que la restitution octroyée à l'exportation
pour un produit incorporé dans une marchandise ne
peut être supérieure à la restitution applicable à ce
produit exporté en l'état.

(4) Il est nécessaire de continuer à garantir une gestion
rigoureuse prenant en compte, d'une part, les prévisions
de dépense et, d'autre part, les disponibilités budgétaires.

(5) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion de la viande de
volaille et des œufs,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les taux des restitutions applicables aux produits de base figu-
rant à l'annexe A du règlement (CE) no 1520/2000 et visés à
l'article 1er, paragraphe 1, du règlement (CEE) no 2771/75,
exportés sous forme de marchandises reprises à l'annexe I du
règlement (CEE) no 2771/75, sont fixés comme indiqué à l'an-
nexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 18 octobre 2002.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 17 octobre 2002.

Par la Commission
Erkki LIIKANEN

Membre de la Commission
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 17 octobre 2002 fixant les taux des restitutions applicables aux œufs et
jaunes d'œufs exportés sous forme de marchandises ne relevant pas de l'annexe I du traité

(en EUR/100 kg)

Code NC Désignation des marchandises Destination
(1)

Taux
des

restitutions

0407 00 Œufs d'oiseaux, en coquilles, frais, conservés ou cuits:

– de volailles de basse-cour:

0407 00 30 – – autres:

a) en cas d'exportation d'ovoalbumine relevant des codes NC
3502 11 90 et 3502 19 90 02 10,00

03 35,00
04 5,00

b) en cas d'exportation d'autres marchandises 01 5,00

0408 Œufs d'oiseaux, dépourvus de leurs coquilles et jaunes d'œufs, frais,
séchés, cuits à l'eau ou à la vapeur, moulés, congelés ou autrement
conservés, même additionnés de sucre ou d'autres édulcorants:

– Jaunes d'œufs:

0408 11 – – séchés:

ex 0408 11 80 – – – propres à des usages alimentaires:

non édulcorés 01 20,00

0408 19 – – autres:

– – – propres à des usages alimentaires:

ex 0408 19 81 – – – – liquides:

non édulcorés 01 10,00

ex 0408 19 89 – – – – congelés:

non édulcorés 01 10,00

– autres:

0408 91 – – séchés:

ex 0408 91 80 – – – propres à des usages alimentaires:

non édulcorés 01 60,00

0408 99 – – autres:

ex 0408 99 80 – – – propres à des usages alimentaires:

non édulcorés 01 15,00

(1) Les destinations sont identifiées comme suit:
01 les pays tiers,
02 le Koweït, le Bahreïn, Oman, le Qatar, les Émirats arabes unis, le Yémen, la Turquie, Hong-Kong SAR et la Russie,
03 la Corée du Sud, le Japon, la Malaisie, la Thaïlande, Taïwan et les Philippines,
04 toutes les destinations à l'exception de la Suisse et de celles visées sous 02 et 03.



II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

CONSEIL

DÉCISION DU CONSEIL
du 8 octobre 2002

portant nomination d'un membre suppléant allemand du Comité des régions

(2002/809/CE)

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notamment son article 263,

vu la décision du Conseil du 22 janvier 2002 (1) portant nomination des membres et des suppléants du
Comité des régions,

considérant qu'un siège de membre suppléant du Comité des régions est devenu vacant à la suite de la
démission de M. Werner BALLHAUSEN, portée à la connaissance du Conseil en date du 15 mai 2002;

vu la proposition du gouvernement allemand,

DÉCIDE:

Article unique

M. Michael SCHNEIDER est nommé membre suppléant du Comité des régions en remplacement de M.
Werner BALLHAUSEN pour la durée du mandat restant à courir, soit jusqu'au 25 janvier 2006.

Fait à Luxembourg, le 8 octobre 2002.

Par le Conseil

Le président
T. PEDERSEN
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DÉCISION DU CONSEIL
du 8 octobre 2002

portant nomination de deux membres titulaires et de deux membres suppléants du Comité des
régions

(2002/810/CE)

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notamment son article 263,

vu la décision du Conseil du 22 janvier 2002 (1) portant nomination des membres et suppléants du Comité
des régions,

considérant que deux sièges de membres titulaires et deux sièges de membres suppléants du Comité des
régions sont devenus vacants à la suite des démissions de: M. Jan TINDEMANS, portée à la connaissance du
Conseil en date du 10 avril 2002, M. H.J.M. KEMPERMAN, portée à la connaissance du Conseil en date du
22 mai 2002, Mme C.W. JACOBS, portée à la connaissance du Conseil en date du 22 août 2002, M.
A.M.C.A. HOOIJMAIJERS, portée à la connaissance du Conseil en date du 19 juin 2002;

vu la proposition du gouvernement néerlandais,

DÉCIDE:

Article unique

— M. H.F.M. EVERS est nommé membre titulaire du Comité des régions en remplacement de M. Jan TINDE-
MANS,

— Mme C.W. JACOBS est nommée membre titulaire du Comité des régions en remplacement de H.J.M.
KEMPERMAN,

— M. P. JANSEN est nommé membre suppléant du Comité des régions en remplacement de Mme C.W.
JACOBS,

— M. G.D. DALES est nommé membre suppléant du Comité des régions en remplacement de M. A.M.C.A.
HOOIJMAIJERS

pour la durée du mandat restant à courir, soit jusqu'au 25 janvier 2006.

Fait à Luxembourg, le 8 octobre 2002.

Par le Conseil

Le président
T. PEDERSEN
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DÉCISION DU CONSEIL
du 3 octobre 2002

établissant les notes explicatives complétant l'annexe VII de la directive 2001/18/CE du Parlement
européen et du Conseil relative à la dissémination volontaire d'organismes génétiquement modifiés

dans l'environnement et abrogeant la directive 90/220/CEE du Conseil

(2002/811/CE)

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu la directive 2001/18/CE du Parlement européen et du
Conseil (1), et notamment le premier paragraphe de son annexe
VII,

vu la proposition de la Commission,

considérant ce qui suit:

(1) Aux termes de la directive 2001/18/CE, une notification
doit être soumise, avant la mise sur le marché d'un orga-
nisme génétiquement modifié (ci-après dénommé
«OGM») en tant que produit ou élément de produit, à
l'autorité compétente de l'État membre où cet OGM est
mis sur le marché pour la première fois.

(2) Aux termes de la directive 2001/18/CE, le notifiant doit
veiller à ce que la surveillance et le rapport sur la dissé-
mination volontaire d'OGM soient réalisés selon les
conditions spécifiées dans l'autorisation de mise sur le
marché d'un OGM, conformément à l'article 13, para-
graphe 2, à l'article 19, paragraphe 3, et à l'article 20 de
cette directive. En conséquence, la notification doit
comporter un plan de surveillance comprenant une
proposition de calendrier relative à ce plan, conformé-
ment à l'annexe VII de la directive 2001/18/CE.

(3) Il convient de compléter l'annexe VII de la directive
2001/18/CE par des notes donnant des explications

détaillées sur les objectifs, les principes généraux et la
conception du plan de surveillance visé dans cette
annexe.

(4) Le comité établi conformément à l'article 30, paragraphe
2, de la directive 2001/18/CE, a été consulté le 12 juin
2002 et n'a pas émis d'avis sur la proposition de décision
de la Commission,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

Les notes explicatives figurant à l'annexe de la présente décision
constituent un complément de l'annexe VII de la directive
2001/18/CE.

Article 2

Les États membres sont destinataires de la présente décision.

Fait à Luxembourg, le 3 octobre 2002.

Par le Conseil

Le président
F. HANSEN
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ANNEXE

INTRODUCTION

La directive 2001/18/CE instaure pour les notifiants l'obligation de mettre en œuvre des plans visant à repérer et identi-
fier tout effet direct ou indirect, immédiat, différé ou imprévu sur la santé humaine et l'environnement des OGM après
leur mise sur le marché en tant que produits ou éléments de produits.

Aux termes de l'article 13, paragraphe 2, point e), de cette directive, les notifiants doivent accompagner la notification de
mise sur le marché d'un OGM d'un plan de surveillance conforme à l'annexe VII de cette directive. Ce plan doit
comporter une proposition concernant sa durée, qui peut être différente de celle proposée en vue de l'autorisation. L'an-
nexe VII décrit en termes généraux l'objectif à atteindre ainsi que les principes généraux à suivre dans la conception du
plan visé à l'article 13, paragraphe 2, à l'article 19, paragraphe 3 et à l'article 20.

La présente note complète les informations de l'annexe VII et, dans le cadre de la directive,

— elles développent la question des objectifs de la surveillance,

— elles développent les principes généraux de la surveillance,

— elles donnent les grandes lignes d'un cadre général pour l'élaboration de plans de surveillance appropriés après la
mise sur le marché.

Après la mise sur le marché d'un OGM, le notifiant, aux termes de l'article 20, paragraphe 1, de la directive, a l'obligation
de veiller à ce que la surveillance et l'établissement des rapports soient effectués conformément aux conditions spécifiées
dans l'autorisation. L'article 19, paragraphe 3, point f), précise que l'autorisation écrite doit dans tous les cas indiquer
expressément les prescriptions de surveillance conformes à l'annexe VII, notamment les obligations de faire rapport à la
Commission et aux autorités compétentes. En outre, afin d'assurer la transparence prévue à l'article 20, paragraphe 4, les
résultats de la surveillance doivent également être rendus publics.

Il est clair que les plans de surveillance des OGM mis sur le marché devront être élaborés au cas par cas, en tenant
compte de l'évaluation des risques environnementaux, des caractéristiques modifiées propres à l'OGM en question, de
l'utilisation prévue et de l'environnement récepteur. Les présentes notes explicatives se réfèrent au cadre général mais
n'ont pas pour objet de donner des indications précises pour l'élaboration de plans de surveillance couvrant tous les
OGM.

Il pourrait s'avérer nécessaire de compléter ce cadre par des indications supplémentaires plus spécifiques concernant les
plans de surveillance ou les listes de contrôle se rapportant à des caractéristiques, des cultures ou des groupes d'OGM
particuliers.

La surveillance peut se définir, de manière générale, comme le fait de mesurer systématiquement, au fil du temps des
variables et des processus et elle repose sur le principe qu'il existe des raisons précises justifiant la collecte de ces données,
comme le fait de s'assurer que certaines normes ou conditions sont respectées ou d'examiner d'éventuels changements
par rapport à certaines données de référence. Dans ce contexte, il est essentiel de déterminer les types d'effets ou de
variables qu'il convient de surveiller et en tout premier lieu, les outils et les mécanismes destinés à les mesurer ainsi que
la durée de la période nécessaire pour effectuer ces mesures. Les résultats de cet exercice peuvent toutefois être utiles à la
mise au point de nouvelles recherches.

Une surveillance globale et efficace requiert qu'on dispose d'une méthode appropriée, élaborée avant le commencement
des programmes de surveillance. La surveillance ne doit pas être considérée comme une recherche en soi, mais comme
un moyen d'évaluer ou de vérifier les résultats et les hypothèses découlant de recherches précédentes et de l'évaluation
des risques potentiels et de la recherche.

A. OBJECTIFS

Avant la mise sur le marché d'un OGM ou d'une combinaison d'OGM en tant que produits ou éléments de produits, une
notification doit être soumise à l'autorité compétente de l'État membre où l'OGM est mis sur le marché pour la première
fois. Cette notification, aux termes de l'article 13, paragraphe 2, doit comporter un dossier technique d'information
contenant notamment une évaluation complète des risques environnementaux.

L'évaluation des risques environnementaux vise, au cas par cas, à identifier et évaluer les effets néfastes potentiels des
OGM, directs ou indirects, immédiats ou différés, sur la santé humaine et l'environnement après leur mise sur le marché.
Il peut également s'avérer nécessaire d'examiner aux fins de cette évaluation les effets potentiels à long terme liés à l'inte-
raction avec d'autres organismes et avec l'environnement, selon une méthodologie couramment utilisée et reposant sur
des éléments scientifiques pouvant faire l'objet d'une vérification indépendante.

Chaque OGM diffère en général fortement des autres par les caractéristiques intrinsèques de l'espèce modifiée ainsi que
par la modification apportée et les caractéristiques ainsi obtenues. Ces caractéristiques détermineront dans une large
mesure la nature des éventuels effets apparaissant à la suite de la mise sur le marché d'un OGM.
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Il est également nécessaire de confirmer, après la mise sur le marché d'un OGM, que l'évaluation des risques effectuée
avant la mise sur le marché était exacte. En outre, la possibilité d'effets néfastes potentiels non prévus dans l'évaluation
ne peut être écartée. C'est pourquoi il convient de mettre en place une surveillance postérieure à la mise sur le marché,
comme prévu à l'article 20 de la directive.

À cet égard, il est prévu que les objectifs de la surveillance postérieure à la mise sur le marché, comme indiqué à l'annexe
VII, soient:

— de confirmer que toute hypothèse émise lors de l'évaluation des risques pour l'environnement en ce qui concerne l'ap-
parition et l'incidence d'effets néfastes potentiels de l'OGM ou de son utilisation est correcte, et

— d'identifier l'apparition d'effets néfastes de l'OGM ou de son utilisation sur la santé humaine ou l'environnement qui
n'ont pas été anticipés dans l'évaluation des risques pour l'environnement.

B. PRINCIPES GÉNÉRAUX

La surveillance, telle que décrite aux articles 13, 19 et 20 de la directive 2001/18/CE, et dans le cadre des présentes notes
explicatives, se situe après la mise sur le marché, donc après l'autorisation d'exploitation commerciale d'un OGM.

L'article 13, paragraphe 2, point e), de la directive fait obligation aux notifiants de soumettre, dans leur notification, un
plan de surveillance conforme aux prescriptions de l'annexe VII.

L'autorisation doit, aux termes de l'article 19, paragraphe 3, point f), préciser le calendrier du plan de surveillance et, le
cas échéant, toute obligation qui pourrait incomber à la personne qui vend le produit ou à tout utilisateur, y compris,
pour les OGM cultivés, concernant leur localisation, à un niveau d'information jugé approprié.

Sur la base des rapports soumis par les notifiants, conformément à l'autorisation et dans le cadre du plan de surveillance
spécifié dans l'autorisation, l'autorité compétente qui a reçu la notification initiale doit informer la Commission et les
autorités compétentes des résultats obtenus et peut, comme il est précisé à l'article 20, paragraphe 1, et, s'il y a lieu, en
accord avec les autres États membres, adapter le plan de surveillance après la première période de surveillance.

La planification est essentielle en ce qui concerne tous les types de surveillance, et il convient de tenir compte à la fois de
la surveillance spécifique (au cas par cas) et générale dans l'élaboration des plans. En outre, la surveillance des effets
néfastes potentiels qui s'additionnent à long terme devrait être considérée comme un volet obligatoire de tout plan de
surveillance.

La surveillance spécifique devrait, lorsque le plan de surveillance en prévoit une, se concentrer sur les effets potentiels
découlant de la mise sur le marché d'un OGM qui ont été mis en lumière dans les conclusions et hypothèses de l'évalua-
tion des risques environnementaux. Toutefois, s'il est possible de prédire l'occurrence de certains effets sur la base de
l'évaluation des risques environnementaux et des informations scientifiques disponibles, il est bien plus difficile de faire
des prévisions concernant les effets potentiels ou certaines variables aléatoires. Il devrait être néanmoins possible, grâce à
une planification appropriée de la surveillance, d'optimiser les chances d'une détection précoce de ces effets. La concep-
tion du plan de surveillance doit par conséquent intégrer la surveillance générale des effets néfastes non anticipés ou
imprévus.

Il convient, de ce point de vue, de tenir compte du rapport coût-efficacité de la surveillance spécifique et de la surveil-
lance générale. En outre, le plan de surveillance devrait être en accord avec les idées et pratiques scientifiques les plus
récentes.

Les États membres peuvent eux-mêmes également contribuer à la surveillance dans le cadre de l'obligation générale
prévue à l'article 4, paragraphe 5, qui impose à l'autorité compétente d'organiser des inspections et d'autres mesures de
contrôle le cas échéant, en vue d'assurer le respect de la directive. Les États membres ont en effet, aux termes du traité, la
faculté de prendre des mesures supplémentaires de surveillance et d'inspection, mises en œuvre par exemple par les auto-
rités nationales, pour les OGM mis sur le marché en tant que produits ou éléments de produits. Il faut néanmoins
préciser que ces actions ne remplacent pas le plan de surveillance dont la responsabilité incombe aux notifiants (elles
peuvent néanmoins, d'un commun accord entre les parties concernées, faire partie du plan).

L'interprétation des données recueillies dans le cadre de la surveillance devrait tenir compte des conditions environne-
mentales existantes et des activités afin de déterminer convenablement la situation de référence. La surveillance générale
et les programmes de surveillance de l'environnement peuvent aussi être utiles dans ce contexte. Lorsque des change-
ments inattendus sont observés dans l'environnement, il peut être nécessaire d'envisager de procéder à une évaluation
supplémentaire des risques, afin d'établir s'ils résultent de la mise sur le marché de l'OGM ou d'autres facteurs. De ce
point de vue, il peut aussi s'avérer nécessaire de prévoir des mesures de sauvegarde de la santé humaine et de l'environne-
ment.

C. CONCEPTION DU PLAN DE SURVEILLANCE

La conception des plans de surveillance devrait être fondée sur un cadre comprenant trois volets:

1) stratégie de surveillance;

2) méthode de surveillance;

3) analyse, établissement de rapports, révision.
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1. Stratégie de surveillance

La stratégie de surveillance exige avant tout qu'on détermine les effets potentiels pouvant résulter de la mise sur le
marché d'un OGM, le degré de surveillance qu'ils nécessitent, ainsi que l'approche à suivre et un ordre de grandeur en ce
qui concerne la durée de cette surveillance.

En premier lieu, il convient d'appréhender la probabilité d'effets directs, indirects, immédiats ou différés liés à l'OGM dans
la perspective de son utilisation et en tenant compte de l'environnement récepteur.

Les effets directs désignent les effets primaires sur la santé humaine ou sur l'environnement qui sont le résultat de l'OGM
lui-même et qui ne sont pas dus à un enchaînement d'événements. Par exemple, dans le cas d'une culture modifiée pour
résister à un insecte particulier, les effets directs peuvent comprendre l'incidence des cas de mortalité et de mutations
constatés dans la population dus à la toxine produite par l'OGM d'insectes visée ainsi que chez d'autres insectes.

Les effets indirects désignent les effets sur la santé humaine ou sur l'environnement dus à un enchaînement d'événements.
Par exemple, dans le cas cité précédemment, lorsqu'une réduction de la population des insectes cibles a des répercussions
sur les populations d'autres organismes qui se nourrissent habituellement de ces insectes.

Il faut noter que les effets indirects peuvent résulter d'interactions entre plusieurs organismes et l'environnement, ce qui
rend difficile de prévoir les effets potentiels de ce type. Par ailleurs, il y a des chances que l'observation des effets indirects
soit différée. Il convient toutefois de tenir compte de ces facteurs dans la stratégie.

Les effets immédiats désignent les effets sur la santé humaine ou sur l'environnement qui sont observés au cours de la
période de dissémination de l'OGM. Les effets immédiats peuvent être directs ou indirects.

Les effets différés désignent les effets sur la santé humaine ou sur l'environnement qui ne sont pas observables au cours
de la période de dissémination des OGM, mais qui deviennent apparents, en tant qu'effets directs ou indirects, soit à un
stade ultérieur soit après la fin de la dissémination. Le développement chez les insectes d'une résistance à la toxine Bt du
fait d'une exposition prolongée est un exemple d'effet différé.

Les effets immédiats et différés peuvent eux-mêmes être directs ou indirects, leur apparition comportant toutefois un
élément temporel. Les effets directs sont en effet davantage susceptibles de survenir immédiatement ou à court terme à
un niveau décelable. Bien que les effets indirects puissent être plus longs à se manifester, il faut peut-être néanmoins en
tenir compte.

Il est très difficile, voire impossible de prévoir l'apparition d'effets potentiels imprévus qui n'ont pas été mis en lumière
dans l'évaluation des risques. Il convient donc d'inclure dans la stratégie une surveillance générale visant à déceler l'éven-
tuelle apparition de tels effets.

1.1. Évaluat ion des r i sques

La stratégie de surveillance devrait indiquer comment les estimations résultant de l'évaluation des risques seront confir-
mées ou infirmées en ce qui concerne l'utilisation de l'OGM en cause et l'environnement récepteur. Il convient de tenir
compte des conclusions et hypothèses de l'analyse des risques, qui sont fondées sur l'évaluation scientifique et les recom-
mandations de comités d'experts. Il peut en outre s'avérer nécessaire d'inclure dans la stratégie de surveillance les points
de l'évaluation des risques qui présentent une part d'incertitude, tels que les effets qui ne sont susceptibles de se mani-
fester que dans le cadre d'une dissémination à grande échelle. À cet égard, les notes explicatives complétant l'annexe II de
la directive 2001/18/CE, relative aux principes de l'évaluation des risques environnementaux, devraient être utiles.

1.2. Données de départ

La planification et la conception du plan de surveillance peuvent s'appuyer sur des données relatives à l'OGM en cause,
notamment les informations issues des disséminations expérimentales, les données tirées de publications scientifiques et
d'autres éléments comparables concernant d'autres disséminations. Les données tirées des analyses de risques ainsi que du
suivi des disséminations expérimentales seront particulièrement précieuses.

1.3. Approche

L'approche adoptée dans la stratégie de surveillance devrait être précisée. L'accent sera sans doute souvent mis sur les
préoccupations premières (ce qu'il faut savoir) ainsi que sur la mise en place d'un processus de surveillance cyclique afin
de pouvoir améliorer en continu la qualité du programme.

L'approche devrait indiquer les moyens de déceler les effets néfastes potentiels dès les premières manifestations. La détec-
tion précoce permettra de prendre plus rapidement, après réévaluation, les mesures visant à réduire les conséquences
pour l'environnement.
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La conception des plans de surveillance devrait s'appuyer sur une approche par étapes tenant compte des données
existantes et sur une méthodologie précise. L'approche par étapes devra dans de nombreux cas tenir également compte
de l'ampleur de la dissémination. La première étape peut être fondée sur des données issues d'essais, et les étapes
suivantes sur des essais à grande échelle, pour aboutir à des enquêtes sur des exploitations commerciales. L'expérience et
les données acquises lors du suivi des disséminations expérimentales d'OGM peuvent donc être utiles à la conception du
système de surveillance postérieure à la mise sur le marché d'OGM, qui est une condition de celle-ci.

Les programmes d'observation existants peuvent également être adaptés aux besoins de la surveillance des OGM afin d'as-
surer la comparabilité des données et de limiter les dépenses liées à l'élaboration de l'approche. C'est le cas notamment
des programmes d'observation de l'environnement dans le domaine de l'agriculture, des enquêtes alimentaires, de la
conservation de la nature, de la surveillance écologique à long terme, de l'observation des sols et des enquêtes vétéri-
naires. L'inclusion de tels programmes dans le plan de surveillance suppose au préalable que les notifiants aient l'accord
approprié des personnes et des organismes, y compris des autorités nationales, qui en assurent la mise en œuvre.

La présente section concerne plus précisément la surveillance spécifique et la surveillance générale, conformément aux
deux objectifs généraux prévus à l'annexe VII, sans exclure d'autres types de surveillance.

1.3.1. Surveillance spécifique (au cas par cas)

La surveillance spécifique sert à confirmer que les hypothèses formulées dans l'évaluation des risques environnementaux
concernant les effets néfastes potentiels découlant d'un OGM et de son utilisation sont scientifiquement correctes.

Il convient que l'approche:

— concerne principalement tous les effets potentiels sur la santé humaine et sur l'environnement mis en lumière dans
l'évaluation des risques environnementaux, compte tenu notamment de la localisation, du type de sol, des conditions
climatiques, et

— fixe la durée de la période pendant laquelle des résultats doivent être enregistrés.

La première étape de l'élaboration d'un plan de surveillance spécifique consiste à déterminer les objectifs spécifiques à
chaque cas de la stratégie de surveillance. Il faut notamment indiquer les hypothèses faites dans l'évaluation des risques
environnementaux en ce qui concerne l'occurrence et l'impact des effets néfastes potentiels de l'OGM ou de son utilisa-
tion, hypothèses qu'il y a lieu de vérifier dans le cadre d'une surveillance spécifique. Toutefois, lorsqu'une évaluation des
risques environnementaux conclut à l'absence de risque ou à des risques négligeables, il peut s'avérer inutile de procéder
à une surveillance spécifique.

Les effets néfastes potentiels qui sont mis en lumière dans l'évaluation des risques environnementaux ne devraient être
inclus dans le plan de surveillance qu'aux fins de la confirmation ou de la réfutation éventuelle des hypothèses qui leur
sont associées.

Si l'utilisation prévue de l'OGM comprend la culture, il convient d'envisager la surveillance des risques potentiels décou-
lant du transfert de pollen, ainsi que de la dissémination et de la persistance des OGM en cause. L'ampleur de l'occurrence
probable de ces phénomènes sera également fonction de l'importance de cette utilisation et des caractéristiques de l'envi-
ronnement récepteur, notamment de la proximité et de l'étendue de cultures conventionnelles et d'espèces sauvages appa-
rentées sexuellement compatibles.

Inversement, il est probable que les risques environnementaux potentiels découlant d'OGM autorisés uniquement à l'im-
portation et en vue d'une transformation seront souvent jugés très limités du fait que ces OGM ne seront pas introduits
délibérément dans l'environnement et qu'il est peu probable qu'ils se propagent.

Les effets potentiels sur la santé humaine ou l'environnement découlant de la dissémination ou de la mise sur le marché
d'un OGM dépendent en premier lieu de la nature intrinsèque de l'OGM et des spécificités de la modification génétique
en cause. Par exemple, les effets potentiels du transfert de pollen de plantes génétiquement modifiées vers des plantes
non génétiquement modifiées ou vers des plantes sauvages apparentées dépendront fortement du caractère allofécondant
ou autogame des plantes génétiquement modifiées. Il peut également s'avérer nécessaire dans ce contexte de prendre en
considération la présence de parents sauvages.

Cependant, les effets ultérieurs, par exemple le développement potentiel d'une résistance des insectes à la toxine Bt, ne
seront liés qu'aux OGM dont la modification correspond, en l'occurrence ceux modifiés pour exprimer cette toxine parti-
culière. Dans cet exemple, les OGM modifiés uniquement pour la tolérance aux herbicides ne seraient pas concernés, car
ils ne contiennent pas le gène de la toxine Bt.

De même, il ne serait pertinent de surveiller le transfert potentiel de gènes de résistance aux antibiotiques et ses consé-
quences éventuelles que dans le cas d'OGM dont la modification consiste notamment à les doter de gènes marqueurs de
la résistance aux antibiotiques.

Après l'identification des objectifs de la surveillance sur la base des effets néfastes potentiels, l'étape suivante consiste à
déterminer les paramètres qu'il convient de mesurer afin d'atteindre les objectifs fixés. Ces paramètres, ainsi que les
méthodes mises en œuvre pour les mesures et évaluations y afférentes, doivent être corrects et pertinents.
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1.3.2. Surveillance générale

La surveillance générale est essentiellement fondée sur une approche d'observation systématique visant à mettre en
lumière l'occurrence d'effets néfastes sur la santé humaine et l'environnement non prévus dans l'évaluation des risques et
imputables à l'OGM ou à son utilisation. Cette approche comporte le plus souvent l'observation des caractéristiques
phénotypiques, sans que des analyses plus approfondies soient exclues.

Contrairement à la surveillance spécifique, la surveillance générale devrait:

— viser à déceler et consigner tout effet néfaste indirect, différé et/ou cumulatif non anticipé dans l'évaluation des
risques,

— être assurée pendant une période plus longue et éventuellement sur une zone plus étendue.

Les modalités de la surveillance générale, en ce qui concerne notamment les zones en cause, leur étendue et les para-
mètres à mesurer, seront largement fonction du type d'effets néfastes imprévus faisant l'objet de la surveillance. Ainsi, des
effets néfastes imprévus sur l'écosystème cultivé, tels que des modifications de la biodiversité, des incidences environne-
mentales cumulatives provenant de disséminations et d'interactions multiples, peuvent nécessiter une approche différente
de celle appliquée pour les autres effets liés au transfert de gènes.

La surveillance générale pourrait utiliser, lorsqu'elles sont compatibles, des pratiques établies de surveillance périodique
telles que celles appliquées aux cultures ainsi qu'aux produits phytosanitaires, vétérinaires et médicaux, ou encore les
programmes de surveillance écologique, d'observation environnementale et de conservation de la nature. Le plan de
surveillance peut également indiquer comment le titulaire de l'autorisation peut avoir accès aux informations recueillies
dans le cadre d'opérations de surveillance réalisées selon des pratiques bien établies par des tiers.

Il y a également lieu en pareil cas de décrire la pratique établie en cause, ainsi que les modifications qu'il convient de lui
apporter pour répondre aux besoins de la surveillance générale.

1.4. Données de ré férence

Il est indispensable de déterminer au préalable l'état de référence de l'environnement récepteur pour détecter et évaluer
les changements observés dans le cadre de la surveillance. En effet, sans cette référence, il n'y a aucune base de compa-
raison permettant de faire apparaître les effets éventuels résultant de la mise sur le marché d'un OGM. Il convient donc
de déterminer ces données de référence avant d'entreprendre de détecter et de surveiller de tels effets. La surveillance
parallèle de «zones OGM» et de «zones de référence non OGM» comparables peut constituer une autre solution, et une
approche précieuse en cas d'environnements très dynamiques.

Il peut donc s'avérer nécessaire de disposer de données fiables concernant l'état de l'environnement récepteur, issues de
systèmes d'observation environnementale adéquats, avant le démarrage des programmes de surveillance et des actions de
politique environnementale. Les programmes d'observation de l'environnement sont conçus pour tenir compte des rela-
tions attestées, ou suspectées et plausibles, entre les écosystèmes, et peuvent aider à déterminer notamment:

— l'état de l'environnement et de ses modifications,

— les causes desdites modifications,

— l'évolution attendue.

Les indicateurs de l'état de l'environnement récepteur peuvent être, par exemple, des animaux, des plantes et des micro-
organismes appartenant à différents groupes et écosystèmes. Ils peuvent être choisis en fonction des caractéristiques des
OGM en cause et des paramètres à surveiller. La compatibilité sexuelle des autres organismes avec l'OGM peut également
constituer un élément pertinent dans ce contexte. Pour chaque espèce indicatrice, les paramètres seront choisis parmi un
éventail comprenant notamment le nombre d'individus, le taux de croissance, la biomasse, l'effort de reproduction, le
taux de croissance/décroissance de la population et la diversité génétique.

Il peut aussi être indiqué de considérer les données de référence en relation avec les modifications des pratiques de
gestion résultant de l'utilisation d'OGM. Il pourrait s'agir par exemple de changements dans l'utilisation des pesticides en
relation avec la culture d'espèces modifiées pour une meilleure tolérance aux herbicides et une plus forte résistance aux
insectes. Il peut également y avoir lieu, en vue d'un plan de surveillance de cultures génétiquement modifiées tolérantes
aux herbicides, d'intégrer aux données de référence l'utilisation d'herbicides dans les cultures conventionnelles.

1.5. Durée

La surveillance devrait être mise en œuvre pendant une période suffisamment longue pour permettre non seulement la
détection des effets immédiats, le cas échéant, mais aussi des effets différés dont la possibilité a été mise en lumière dans
l'évaluation des risques environnementaux. Il convient également de prendre en considération l'interaction entre le niveau
de risque estimé et la durée de la dissémination. Une longue période de dissémination peut accroître le risque d'effets
cumulatifs. Par ailleurs, en l'absence d'effets immédiats pendant une longue période, la surveillance peut être concentrée
sur les effets différés et indirects. Il convient aussi d'examiner s'il est nécessaire de prolonger le plan de surveillance au-
delà de la durée de l'autorisation. Cela peut notamment être le cas lorsque la persistance des OGM dans l'environnement
est susceptible d'être importante.
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Le plan devrait préciser la durée proposée du plan de surveillance, en indiquant la fréquence probable des visites et
inspections ainsi que la périodicité des révisions du plan, le cas échéant. Il y a lieu à ce propos de tenir compte de la
probabilité de l'apparition des effets potentiels mis en lumière dans l'évaluation des risques environnementaux. Il faut
ainsi surveiller l'apparition éventuelle d'effets néfastes résultant de la dissémination, de la reproduction et de la persis-
tance/survie de l'OGM en cause dans l'environnement après sa mise sur le marché. La durée peut varier de quelques jours
ou quelques mois pour des microbes génétiquement modifiés disséminés dans le cadre de programmes de bioremédia-
tion, mais peut aller jusqu'à plusieurs années dans le cas de certaines cultures. La probabilité de la dissémination et de la
persistance des séquences modifiées elles-mêmes devrait également être examinées, sur la base des croisements entre
espèces sexuellement compatibles.

La planification des inspections sera largement fonction du type d'effet à surveiller. Ainsi, les effets découlant du transfert
de pollen ne seront visibles qu'après la floraison, une visite avant celle-ci étant toutefois utile pour établir l'ampleur de la
présence d'espèces sexuellement compatibles dans les environs. De même, la surveillance des semis naturels lors des
périodes de croissance ultérieures sera liée au moment de la chute des semences ainsi qu'à la persistance et à la germina-
tion du stock de graines qui en résulte.

Des visites préalables peuvent également être nécessaires, le cas échéant, pour déterminer les données de référence.

Les plans de surveillance et leur durée ne devraient pas être définis une fois pour toute, mais révisés et modifiés sur la
base des résultats obtenus au cours de leur mise en œuvre.

1.6. Attr ibut ion des responsabi l i té s

Aux termes de la directive, c'est en dernier ressort au notifiant/titulaire de l'autorisation qu'incombe la responsabilité d'in-
clure un plan de surveillance dans la notification, et d'en assurer la mise en œuvre correcte.

En premier lieu, il incombe aux notifiants d'inclure dans leur notification, aux termes de l'article 13, paragraphe 2, point
e), un plan de surveillance conforme à l'annexe VII. La validité du plan de surveillance proposé est un des critères d'appré-
ciation de toute demande de mise sur le marché d'un OGM. Il convient d'évaluer le plan uniquement en fonction de son
caractère adéquat ou non, c'est-à-dire du respect des exigences fixées par la directive elle-même, et non d'un alignement
strict sur les présentes notes explicatives.

Ensuite, l'article 20, paragraphe 1, fait obligation au notifiant, après la mise sur le marché d'un OGM en tant que produit
ou élément de produit, de veiller à ce que la surveillance et l'établissement des rapports y afférents soient effectués
conformément aux conditions spécifiées dans l'autorisation. Cette obligation devrait être remplie par la mise en œuvre
correcte du plan de surveillance.

Il convient de ce fait dans la notification de bien définir les responsabilités, à chaque étape du plan de surveillance, et ce
aussi bien dans le cas d'une surveillance spécifique que d'une surveillance générale. Le fait que le notifiant soit respon-
sable de l'exécution du plan n'exclut pas que des tiers, tels que des consultants et des utilisateurs, participent à la surveil-
lance en exécutant diverses tâches requises par le plan. Dans le cas de la surveillance générale, il pourrait s'agir de la
Commission, des États membres et/ou des autorités compétentes. Lorsque des tiers sont engagés ou pris sous contrat
pour mener des études de surveillance, les modalités de leur participation devraient être précisées. […] Le notifiant/titu-
laire de l'autorisation est chargé de compiler les données résultant de la surveillance […] et doit veiller à la transmission
de ces informations à la Commission et aux autorités compétentes conformément au plan de surveillance, notamment en
ce qui concerne la détection d'effets néfastes éventuels.

Il faut également observer qu'il n'est pas non plus exclu que les États membres effectuent une surveillance supplémen-
taire, spécifique ou générale. Celle-ci vise en effet à permettre au gestionnaire des risques de prendre sans délai les
mesures appropriées, en cas de survenue d'effets indésirables et non identifiés dans le cadre de l'évaluation préalable des
risques. Cette dernière ne devrait cependant pas être considérée comme remplaçant le plan de surveillance (bien qu'elle
puisse, avec l'accord des parties concernées, en faire partie), dont la mise en œuvre demeure la responsabilité du noti-
fiant.

1.7. Systèmes exi stants

On peut envisager d'étendre des systèmes existants de surveillance particulière ou générale aux effets néfastes potentiels
résultant de la mise sur le marché d'OGM. C'est le cas notamment des programmes d'observation dans le domaine de
l'agriculture, des enquêtes alimentaires, de la conservation de la nature, de la surveillance écologique à long terme, de
l'observation de l'environnement et des enquêtes vétérinaires.

Ainsi, les systèmes de production de semences conformes aux règles de certification de l'OCDE, qui incluent de ce fait
des inspections périodiques des champs et des zones avoisinantes, pourraient être adaptés à la surveillance de paramètres
particuliers en plein champ.

La surveillance et le suivi des cultures commerciales conventionnelles sont déjà assurés de manière routinière dans les
États membres, aux fins du calcul de l'épandage d'engrais ainsi que de la lutte contre les parasites, les maladies et les
plantes adventices. Ce type de surveillance et de suivi est mené sur une base régulière tout au long de la période de crois-
sance par des consultants qui vendent les différents produits agronomiques concernés, ainsi que par les cultivateurs eux-
mêmes.
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Il serait donc possible d'associer à la vente de semences modifiées génétiquement le même type de service, dans lequel
des représentants de la société productrice, ou des consultants sous contrat, assurent au moins une forme de surveillance
générale. Des instructions concernant la surveillance et l'établissement des rapports pourraient être distribuées aux culti-
vateurs qui achètent des semences génétiquement modifiées, et la vente ou l'utilisation pourraient être subordonnées à la
conclusion d'accords contractuels.

Il est tout à fait envisageable que des cultivateurs et des consultants agronomes réalisent des études portant sur les modifi-
cations ou effets majeurs imprévus, tels que la dissémination et l'établissement de semis naturels dans les zones environ-
nantes, pour autant que des instructions claires soient données. Il est ainsi prévu que la surveillance et le suivi des effets
néfastes puissent être incorporés dans les contrôles de routine en place qui ont pour but de déterminer l'apport en
intrants phytosanitaires.

2. Méthode de surveillance

La présente section décrit les types de paramètres et d'éléments qu'il peut s'avérer nécessaire de déceler et de mesurer
dans le cadre d'un programme de surveillance, ainsi que les moyens pour mener à bien ce programme, notamment en ce
qui concerne les zones à surveiller et la fréquence des mesures.

2.1. Paramètres/é léments de la surve i l lance

En premier lieu, il est nécessaire d'identifier les paramètres/éléments qu'il convient de surveiller, en justifiant leur sélection
de manière appropriée. Cette première opération dépend essentiellement des conclusions de l'évaluation des risques envi-
ronnementaux. Les décisions concernant ces éléments et paramètres doivent être prises au cas par cas, selon les caracté-
ristiques de l'OGM en cause. La surveillance peut ainsi concerner les effets que la modification génétique vise à produire
chez les organismes cibles, par exemple la surveillance des populations de pyrales du maïs en relation avec la culture de
variétés de maïs Bt.

Toutefois, il peut également s'avérer nécessaire de prendre en considération dans le plan de surveillance des éléments non
spécifiques dont voici quelques exemples, sans prétendre à l'exhaustivité:

— effets liés à la modification sur les organismes non cibles, notamment le développement de résistances chez les
parents sauvages ou les organismes parasites, le changement dans le spectre d'hôtes ou dans la dispersion des orga-
nismes parasites et des virus, et le développement de nouveau virus,

— dispersion, établissement et persistance dans des environnements ou des écosystèmes non cibles,

— exogamie (occurrence, modalités et taux) avec des parents sauvages sexuellement compatibles faisant partie de popu-
lations naturelles,

— changements non prévus dans le comportement fondamental de l'organisme, tels que des modifications dans la repro-
duction, le nombre de la progéniture, la croissance et la capacité de survie des graines,

— changements dans la biodiversité (par exemple dans le nombre ou la composition des espèces).

2.2. Zones/échant i l lons

Le plan de surveillance peut donner des précisions sur le lieu de la surveillance, et l'étendue de la zone surveillée. Ces
indications peuvent se placer au niveau du territoire des États membres, de régions géographiques, de sites, de terrains
ou de toute autre unités topographiques jugées appropriées.

Les zones et/ou les échantillons à surveiller en ce qui concerne les effets pouvant résulter de la mise sur le marché d'un
OGM devraient être indiquées, y compris les zones et/ou échantillons de référence ou témoins, qui doivent être suffisam-
ment représentatifs en termes d'environnement et de conditions d'utilisation, afin que des résultats concluants puissent
être obtenus. Les méthodes d'échantillonnage devraient également être appropriées en termes scientifiques et statistiques.
C'est sur cette base que les données recueillies peuvent constituer des informations utiles sur l'évolution des indicateurs,
ce qui renforce l'efficacité de la détection des effets.

Aux fins de la sélection des zones à surveiller en ce qui concerne, par exemple, une espèce cultivée génétiquement modi-
fiée, la détermination des habitats à surveiller peut se faire en tenant compte des caractéristiques de cette espèce (habi-
tuelles et modifiées) ainsi que de ses modes de reproduction et de dissémination et des types d'écosystèmes susceptibles
d'être affectés. Ces zones comprendront des champs agricoles à vocation commerciale ainsi que les habitats environ-
nants.

Il peut également s'avérer nécessaire d'étendre la surveillance à des zones adjacentes ou avoisinantes cultivées et non
cultivées, à des zones où des semis naturels sont susceptibles d'apparaître après les récoltes, et enfin à des zones proté-
gées. Certains types d'habitats, tels que des zones perturbées ou des communautés végétales où de nombreuses espèces
sont présentes, sont plus vulnérables que d'autres. Les zones perturbées, à la végétation pauvre et où les herbes sont très
abondantes, se prêtent particulièrement bien à la surveillance. En premier lieu, elles sont très fréquentes et se rencontrent
souvent à proximité des zones d'agriculture plus intensive. En second lieu, ces zones sont caractéristiques des bas-côtés,
des fossés et des bordures de champs, où les pertes et dispersions accidentelles de semence ont le plus de chances de se
produire en premier.
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On peut également envisager de surveiller la possibilité d'un transfert de matériel génétique vers des cultures biologiques
et conventionnelles sexuellement compatibles. Il convient à cet effet d'évaluer dans quelle mesure de telles cultures sont
présentes dans les zones adjacentes ou avoisinantes.

2.3. Inspect ions

Le plan de surveillance devrait préciser la fréquence probable des inspections, par exemple dans un calendrier indiquant
les dates et le nombre de visites d'un site donné. Il convient à cet égard — comme le précisent de manière détaillée — les
sections 1.5 et 2.2, de déterminer le moment où les effets néfastes sont le plus susceptibles de se manifester, ainsi que les
zones concernées.

2.4. Pré lèvement d 'échant i l lons e t ana lyse

Il y a lieu par ailleurs d'exposer clairement la méthode utilisée pour surveiller les paramètres et/ou éléments sélectionnés
en précisant les techniques d'échantillonnage et d'analyse. Il convient de suivre, lorsque cela est approprié, des méthodes
normalisées, telles que celles définies dans des normes du CEN, ou les méthodes de l'OCDE pour la surveillance d'orga-
nismes dans l'environnement, en indiquant les références précises du document de base. Les méthodes mises en œuvre
devraient être dans tous les cas scientifiquement fondées et adaptées aux conditions rencontrées; il convient donc de
sélectionner la méthode appropriée en fonction de la sélectivité, de la spécificité, de la reproductibilité, des limites éven-
tuelles, des seuils de détection et de la disponibilité de témoins adéquats.

Le plan de surveillance devrait également indiquer les modalités prévues pour la mise à jour de la méthode, le cas
échéant, en fonction de l'approche et de la stratégie de surveillance adoptées.

On pourrait également avoir recours à l'analyse statistique lors de la conception de la méthode d'échantillonnage et d'ana-
lyse adéquate, de façon à déterminer la taille optimale des échantillons et les périodes minimales de surveillance pour
assurer le seuil statistique requis de détection des effets.

2.5. Col lec te e t compi lat ion des données

Le plan de surveillance, que celle-ci soit particulière ou générale, devrait indiquer comment, par qui et à quelle fréquence
les données seront recueillies et compilées. Cela peut être particulièrement important lorsque des tiers sont engagés ou
pris sous contrat pour cette tâche. Les notifiants peuvent être amenés à prévoir des mécanismes, des formats et des proto-
coles normalisés aux fins de la collecte et de l'enregistrement des données, afin de garantir leur cohérence. On peut ainsi
prévoir des fiches d'enregistrement normalisées, ou la saisie directe de données par tableaux prédéfinis sur des ordinateurs
portables. Le notifiant peut également être amené à préciser la façon dont les données seront compilées, ainsi que les
modalités d'accès à ces données pour les tiers tels que les consultants et les utilisateurs.

Il y a lieu, enfin, d'indiquer les intervalles entre les rapports sur les résultats de la surveillance.

3. Analyse, rapports, révision

Le plan de surveillance devrait préciser la fréquence à laquelle les données seront analysées et examinées afin d'en faire la
synthèse.

3.1. Évaluat ion

L'évaluation des données devrait, s'il y a lieu, inclure une analyse statistique comportant des valeurs d'erreur type appro-
priées, afin que les décisions ultérieures soient prises sur une base saine. Il s'agit notamment des décisions concernant
l'exactitude des évaluations figurant dans l'analyse des risques. À cet égard, il est également crucial de disposer de
données de référence et/ou de témoins corrects concernant l'état de l'environnement récepteur. L'utilisation de l'analyse
statistique devrait également permettre de juger si la méthode mise en œuvre, notamment pour l'échantillonnage et l'ana-
lyse, est appropriée.

L'évaluation des résultats de la surveillance et des enquêtes peut faire apparaître la nécessité de surveiller de nouveaux
paramètres. Il peut également s'avérer nécessaire d'envisager des actions appropriées à la suite de résultats préliminaires,
notamment lorsque ceux-ci suggèrent la possibilité d'impacts négatifs sur des habitats et des groupes d'organismes vulné-
rables.

L'interprétation des données recueillies lors de la surveillance peut nécessiter la prise en compte d'autres conditions et
activités existantes dans l'environnement. Lorsque l'on observe des modifications des conditions environnementales, il
peut être nécessaire de procéder à une nouvelle évaluation afin d'établir si elles sont dues à l'OGM ou à son utilisation,
ou bien à d'autres facteurs environnementaux. Une nouvelle évaluation des données de référence utilisées à des fins de
comparaison peut alors s'avérer nécessaire.

Le plan devrait être structuré de telle manière que les résultats de la surveillance, tant générale que spécifique, ainsi que
des recherches complémentaires, puissent être aisément utilisés dans le processus décisionnel pour le renouvellement de
l'autorisation des produits.
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3.2. É tabl i ssement de rapports

Après la mise sur le marché d'un OGM, le notifiant a l'obligation, aux termes de l'article 20, paragraphe 1, de la directive,
de veiller à ce que la surveillance et l'établissement des rapports soient effectués conformément aux conditions spécifiées
dans l'autorisation. Les rapports doivent être soumis à la Commission et aux autorités compétentes des États membres,
sans qu'un délai soit fixé à ce sujet. L'article 20, paragraphe 4, fait également obligation de rendre public les résultats de
la surveillance. Dans ce contexte, il convient que les notifiants décrivent dans le plan de surveillance les modalités
d'établissement des rapports.

En outre, le plan de surveillance devrait également comporter des indications concernant la façon dont les informations
pertinentes recueillies dans le cadre de pratiques de surveillance déjà bien établies ou courantes seront mises à la disposi-
tion du titulaire de l'autorisation et des autorités compétentes.

Les notifiants/titulaires d'autorisation devraient veiller à la transparence des résultats obtenus et des mesures effectuées
dans le cadre des programmes de surveillance, et le plan devrait indiquer les modalités d'établissement des rapports et de
publication des informations recueillies. Il peut s'agir par exemple:

— de feuilles d'informations à l'intention des utilisateurs et des autres parties intéressées,

— d'ateliers de présentation et d'échange d'informations avec les parties intéressées,

— de documents archivés au sein des entreprises,

— d'affichage sur les sites internet des entreprises,

— de publications dans des revues professionnelles et scientifiques.

L'article 20 de la directive prévoit également des dispositions concernant l'établissement de rapports. Conformément à
l'article 20, paragraphe 2, si de nouveaux éléments d'information émanant des utilisateurs ou d'autres sources deviennent
disponibles concernant les risques, le notifiant doit prendre immédiatement les mesures nécessaires pour protéger la santé
humaine et l'environnement et en informe l'autorité compétente.

En outre, le notifiant a l'obligation de tenir à jour les informations et conditions spécifiées dans la notification.

3.3. Révi s ion et adaptat ion

Les plans de surveillance ne sont pas fixés une fois pour toute. Il est essentiel de procéder, à intervalles appropriés, à une
révision du plan et de la méthode mise en œuvre, afin d'assurer la mise à jour ou l'adaptation nécessaire.

L'article 20, paragraphe 1, confère à l'autorité compétente qui reçoit la notification initiale la faculté, sur la base des
rapports soumis par le notifiant et conformément à l'autorisation et au cadre applicable au plan de surveillance, d'adapter
ce plan à l'issue de la première période de surveillance. La mise en œuvre du plan révisé demeure cependant de la respon-
sabilité du notifiant.

La révision devrait en particulier porter sur l'efficacité des mesures et des collectes de données, notamment le prélèvement
et l'analyse des échantillons. Elle doit également permettre de déterminer si la surveillance permet de donner suite aux
évaluations et d'apporter une réponse aux questions éventuellement soulevées lors de l'évaluation des risques.

Dans le cas, par exemple, où des modèles particuliers sont utilisés à des fins prévisionnelles, on peut procéder à une vali-
dation fondée sur les donnés recueillies et sur leur évaluation. De même, il convient, le cas échéant, de tenir compte de
l'évolution des techniques d'échantillonnage et d'analyse.

Il convient, à l'issue de chaque révision, de procéder aux adaptations et aux mises à jour nécessaires des méthodes, des
objectifs et de la programmation de la surveillance.
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DÉCISION DU CONSEIL
du 3 octobre 2002

instituant, conformément à la directive 2001/18/CE du Parlement européen et du Conseil, le formu-
laire de synthèse de la notification concernant la mise sur le marché d'organismes génétiquement

modifiés en tant que produits ou éléments de produits

(2002/812/CE)

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu la directive 2001/18/CE du Parlement européen et du
Conseil du 12 mars 2001 relative à la dissémination volontaire
d'organismes génétiquement modifiés dans l'environnement et
abrogeant la directive 90/220/CEE (1), et notamment son article
13, paragraphe 2, point h),

vu la proposition de la Commission,

considérant ce qui suit:

(1) En vertu de la partie C de la directive 2001/18/CE, une
notification préalable doit être adressée à l'autorité natio-
nale compétente lorsqu'il est prévu de mettre sur le
marché un organisme génétiquement modifié (ci-après
dénommé «OGM») ou une combinaison de ces orga-
nismes.

(2) Cette notification comprend entre autres une synthèse
du dossier en question, que l'autorité compétente doit
envoyer aux autorités compétentes des autres États
membres et à la Commission, et que cette dernière doit
immédiatement rendre accessible au public. Cette
synthèse doit être établie selon une structure particulière.

(3) Cette structure devrait répondre à la nécessité de
permettre l'échange le plus large possible d'informations
pertinentes, présentées d'une manière uniforme et facile-
ment compréhensible, sans préjudice du fait que les

informations ainsi fournies ne sauraient servir de base à
une évaluation des risques pour l'environnement.

(4) Le comité établi conformément à l'article 30, paragraphe
2, de la directive 2001/18/CE, a été consulté le 12 juin
2002 et n'a pas émis d'avis sur la proposition de décision
présentée par la Commission,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

Afin d'établir la synthèse du dossier à présenter à l'autorité
nationale compétente conformément à l'article 13, paragraphe
2, point h), de la directive 2001/18/CE, le notifiant utilise le
formulaire de synthèse de la notification figurant dans l'annexe
de la présente décision.

Article 2

Les États membres sont destinataires de la présente décision.

Fait à Luxembourg, le 3 octobre 2002.

Par le Conseil

Le président
F. HANSEN
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ANNEXE

FORMULAIRE DE SYNTHÈSE DE LA NOTIFICATION CONCERNANT LA MISE SUR LE MARCHÉ D'UN OGM
OU D'UNE COMBINAISON D'OGM EN TANT QUE PRODUIT OU ÉLÉMENT DE PRODUIT

INTRODUCTION

Le présent formulaire doit être utilisé pour établir la synthèse du dossier qui doit accompagner la notification adressée à
l'autorité nationale compétente concernant la mise sur le marché d'un OGM ou d'une combinaison d'OGM en tant que
produit ou élément de produit.

Ce document, une fois rempli, résumera les informations fournies dans les rubriques correspondantes du dossier complet.
De ce fait, l'évaluation des risques requise par la directive 2001/18/CE ne saurait être réalisée sur la seule base des infor-
mations contenues dans ce document.

L'espace prévu après chaque question ne préjuge pas du niveau de détail des informations à fournir aux fins de la
synthèse de la notification.

Le formulaire de synthèse de la notification se compose d'une partie 1 et d'une partie 2.

La partie 1 concerne les produits qui consistent en organismes génétiquement modifiés autres que des plantes supérieures
ou qui contiennent de tels organismes; elle comprend les rubriques suivantes:

A Informations d'ordre général

B Nature des OGM contenus dans le produit

C Comportement prévisible du produit

D Informations sur les disséminations antérieures

E Informations sur le plan de surveillance

La partie 2 concerne les produits qui consistent en plantes supérieures génétiquement modifiées ou qui en contiennent.
Les termes «plantes supérieures» désignent les plantes qui appartiennent à l'embranchement des gymnospermes et des
angiospermes. La partie 2 contient les rubriques suivantes:

A Informations d'ordre général

B Nature de la plante supérieure génétiquement modifiée (PSGM) contenue dans le produit

C Informations sur les disséminations antérieures

D Informations sur le plan de surveillance
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DÉCISION DU CONSEIL
du 3 octobre 2002

instituant, conformément à la directive 2001/18/CE du Parlement européen et du Conseil, le formu-
laire de synthèse de la notification concernant la dissémination volontaire d'organismes génétique-

ment modifiés dans l'environnement à d'autres fins que leur mise sur le marché

(2002/813/CE)

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu la directive 2001/18/CE du Parlement européen et du
Conseil du 12 mars 2001 relative à la dissémination volontaire
d'organismes génétiquement modifiés dans l'environnement et
abrogeant la directive 90/220/CEE (1), et notamment son article
11, paragraphe 1,

vu la proposition de la Commission,

considérant ce qui suit:

(1) En vertu de la partie B de la directive 2001/18/CE, une
notification préalable doit être adressée à l'autorité natio-
nale compétente lorsqu'il est prévu de procéder à la
dissémination volontaire d'un organisme génétiquement
modifié (ci-après dénommé «OGM») ou d'une combi-
naison de ces organismes, à d'autres fins que leur mise
sur le marché.

(2) Dans le cadre institué par la directive 2001/18/CE pour
l'échange d'informations entre les autorités compétentes
et la Commission, l'autorité doit alors envoyer à la
Commission une synthèse de la notification, qui doit être
établie selon une structure précise. La Commission en
adresse ensuite des copies aux autres États membres.

(3) Cette structure devrait répondre à la nécessité de
permettre l'échange le plus large possible d'informations
pertinentes, présentées d'une manière uniforme et facile-
ment compréhensible, sans préjudice du fait que les

informations ainsi fournies ne sauraient servir de base à
une évaluation des risques pour l'environnement.

(4) Le comité établi conformément à l'article 30, paragraphe
2, de la directive 2001/18/CE, a été consulté le 12 juin
2002 et n'a pas émis d'avis sur la proposition de décision
présentée par la Commission,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

Afin d'établir, en vue de sa transmission à la Commission, la
synthèse d'une notification reçue conformément à l'article 6 de
la directive 2001/18/CE, les autorités compétentes désignées
par les États membres en vertu de cette directive utilisent le
formulaire de synthèse de la notification figurant à l'annexe à la
présente décision.

Article 2

Les États membres sont destinataires de la présente décision.

Fait à Luxembourg, le 3 octobre 2002.

Par le Conseil

Le président
F. HANSEN
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ANNEXE

FORMULAIRE DE SYNTHÈSE DE LA NOTIFICATION CONCERNANT LA DISSÉMINATION VOLONTAIRE
D'UN OGM OU D'UNE COMBINAISON D'OGM À D'AUTRES FINS QUE LEUR MISE SUR LE MARCHÉ

INTRODUCTION

Le présent formulaire de synthèse d'une notification relative à la dissémination volontaire d'un OGM ou d'une combi-
naison d'OGM a été établi aux fins des procédures prévues par l'article 11 de la directive 2001/18/CE et conformément à
ces procédures.

Ce formulaire n'est pas censé contenir toutes les informations requises pour procéder à une évaluation des risques pour
l'environnement.

L'espace prévu après chaque question ne préjuge pas du niveau de détail des informations à fournir aux fins de la
synthèse de la notification.

Le formulaire de synthèse de la notification se compose d'une partie 1 et d'une partie 2.

La partie 1 concerne les produits qui consistent en organismes génétiquement modifiés autres que des plantes supérieures
ou qui contiennent de tels organismes; elle comprend les rubriques suivantes:

A Informations d'ordre général

B Informations concernant les organismes récepteurs ou les organismes parentaux dont l'OGM est issu

C Informations concernant la modification génétique

D Informations concernant le ou les organismes dont provient l'insert (donneurs)

E Informations concernant l'organisme génétiquement modifié

F Informations concernant la dissémination

G Interactions de l'OGM avec l'environnement et incidences potentielles sur l'environnement

H Informations concernant la surveillance

I Informations concernant le traitement du site et des déchets après dissémination

J Informations concernant les plans d'intervention en cas d'urgence

Les informations fournies dans la partie 1 doivent cependant reprendre précisément (sous forme condensée) les données
communiquées à l'autorité compétente en application des articles 6 et 7 de la directive 2001/18/CE, dans les conditions
spécifiées dans l'introduction de l'annexe III A.

La partie 2 concerne les produits qui consistent en plantes supérieures génétiquement modifiées ou qui en contiennent.
Les termes «plantes supérieures» désignent les plantes qui appartiennent à l'embranchement des gymnospermes et des
angiospermes. La partie 2 contient les rubriques suivantes:

A Informations d'ordre général

B Informations concernant la plante génétiquement modifiée (PGM)

C Informations concernant la dissémination expérimentale

D Conclusions concernant les incidences potentielles sur l'environnement de la dissémination des PGM

E Brève description des mesures prises par le notifiant en matière de contrôle des risques

F Résumé des essais en plein champ conçus pour obtenir de nouvelles données sur les effets de la dissémination sur
l'environnement et la santé humaine.

Les informations fournies dans la partie 1 doivent cependant reprendre précisément (sous forme condensée) les données
communiquées à l'autorité compétente en application des articles 6 et 7 de la directive 2001/18/CE, dans les conditions
spécifiées dans l'introduction de l'annexe III B.
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DÉCISION No 2/2002 DU CONSEIL D'ASSOCIATION UE-ROUMANIE
du 14 mai 2002

adoptant les conditions et modalités de la participation de la Roumanie au programme communau-
taire Fiscalis

(2002/814/CE)

LE CONSEIL D'ASSOCIATION,

vu l'accord européen établissant une association entre les
Communautés européennes et leurs États membres, d'une part,
et la Roumanie, d'autre part (1),

vu le protocole additionnel (2) à l'accord européen concernant
la participation de la Roumanie aux programmes communau-
taires, et notamment ses articles 1er et 2,

considérant ce qui suit:

(1) Conformément à l'article premier du protocole addi-
tionnel, la Roumanie peut participer aux programmes-
cadres, aux programmes spécifiques, aux projets ou aux
autres actions spécifiques, dans un large éventail de
domaines.

(2) L'article premier prévoit aussi que d'autres domaines de
l'activité communautaire que ceux déjà énumérés
puissent également être intégrés.

(3) Conformément à l'article 2 du protocole additionnel, le
Conseil d'association décide des conditions et des moda-
lités de la participation de la Roumanie aux activités
visées à l'article premier,

DÉCIDE:

Article premier

La Roumanie participe au programme Fiscalis de la Commu-
nauté, ci-après dénommé «programme», selon les conditions et
les modalités définies aux annexes I et II, lesquelles font partie
intégrante de la présente décision.

Article 2

La présente décision s'applique pendant toute la durée de vali-
dité du programme. Néanmoins, si la Communauté décide
d'étendre cette durée sans apporter de changement substantiel
au programme, la présente décision peut également être
étendue en conséquence et automatiquement, dès lors qu'au-
cune partie ne la dénonce.

Article 3

La présente décision entre en vigueur le jour de son adoption
par le Conseil d'association.

Fait à Bruxelles, le 14 mai 2002.

Par le Conseil d'association

Le président
M. GEOANA
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ANNEXE I

CONDITIONS ET MODALITÉS DE LA PARTICIPATION DE LA ROUMANIE AU PROGRAMME FISCALIS

1. Comme énoncé à l'article 7 de la décision no 888/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 30 mars 1998
portant adoption d'un programme d'action communautaire visant à améliorer les systèmes de fiscalité indirecte du
marché intérieur — programme Fiscalis (1), la Roumanie participe au programme Fiscalis, ci-après dénommé «le
programme», dans le respect des conditions définies dans l'accord européen et le protocole additionnel et dans la
mesure où la législation communautaire en matière de fiscalité indirecte le permet. En conséquence, la Roumanie
participe aux activités du programme aux conditions suivantes:

— Les activités prévues à l'article 4 (systèmes de communication et d'échange d'informations, manuels et guides) sont
admises, dans la mesure où les dispositions communautaires en matière de fiscalité indirecte le rendent possible,

— Les activités prévues à l'article 5, paragraphes 1 (échanges de fonctionnaires) et 2 (séminaires), ainsi que celles
prévues à l'article 6 (initiative commune de formation), sont admises aux conditions définies dans ces articles,

— Les activités prévues à l'article 5, paragraphe 3 (contrôles multilatéraux), ne sont pas admises, étant donné que le
cadre juridique de la Communauté régissant la coopération dans ce domaine conformément à la directive 77/799/
CEE (2) et au règlement (CEE) no 218/1992 (3), ne s'applique qu'aux États membres de l'UE.

2. Les conditions et les modalités de présentation, d'évaluation et de sélection des demandes de séminaires et d'échanges
relatifs aux fonctionnaires de la Roumanie sont les mêmes que pour les fonctionnaires des 15 administrations natio-
nales des États membres de l'Union européenne.

3. L'annexe II fixe la contribution financière que la Roumanie doit verser au budget général de l'Union européenne au
début de chaque exercice pour couvrir les coûts résultant de sa participation au programme de 2001 à 2002. Le
Conseil d'association est autorisé à adapter cette contribution chaque fois que nécessaire conformément aux principes
fixés à l'article 110, paragraphe 2, de l'accord européen entre les Communautés européennes et leurs États membres,
d'une part, et la République de Roumanie, d'autre part.

4. Des représentants de la Roumanie participent, en tant qu'observateurs et pour les points qui les concernent, au comité
permanent de coopération administrative dans le domaine de la fiscalité indirecte institué par l'article 11, paragraphe
1, de la décision no 888/98/CE. Ce comité se réunit sans les représentants de la Roumanie pour les autres points
abordés, ainsi qu'au moment du vote.

5. Les États membres de l'Union européenne et la Roumanie mettent tout en œuvre, dans le cadre des dispositions
existantes, pour faciliter la libre circulation et le séjour des personnes pouvant bénéficier du programme qui voyagent
entre la Roumanie et les États membres de l'UE en raison de leur participation aux activités couvertes par la présente
décision.

6. Sans préjudice des responsabilités qui incombent à la Commission et à la Cour des comptes des Communautés euro-
péennes en matière de suivi et d'évaluation du programme en vertu de la décision no 888/98/CE, la participation de la
Roumanie au programme fait l'objet d'une surveillance continue dans le cadre d'un partenariat associant la Roumanie
et la Commission. La Roumanie présente les rapports nécessaires à la Commission et participe à toute autre activité
spécifique engagée à cette fin par la Communauté.

7. La langue utilisée pour les procédures d'introduction des demandes, les contrats, les rapports présentés et les autres
aspects administratifs du programme est l'une des langues officielles de la Communauté européenne.

8. La Communauté et la Roumanie peuvent, à tout moment, mettre un terme aux activités mises en œuvre en applica-
tion de la présente décision moyennant un préavis écrit de douze mois. Les activités en cours à la fin du préavis sont
poursuivies jusqu'à leur achèvement aux conditions énoncées dans la présente décision.
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ANNEXE II

CONTRIBUTION FINANCIÈRE DE LA ROUMANIE AU PROGRAMME FISCALIS

1. La contribution financière de la Roumanie est ajoutée aux crédits d'engagement inscrits chaque année au budget
général de l'Union pour permettre à la Commission d'assumer les charges financières qui découlent de la mise en
œuvre, de la gestion et du fonctionnement du programme Fiscalis, ci-après dénommé «programme».

2. Cette contribution financière a été calculée sur la base d'une indemnité journalière moyenne de 146 euros et d'une
allocation de voyage moyenne de 695 euros, correspondant aux frais de participation aux séminaires et aux échanges.
Pour le calcul de la contribution financière, on estime que la Roumanie participera, en moyenne, à 15 séminaires et à
25 échanges par an. La contribution financière peut être ajustée au début de chaque année afin de tenir compte du
nombre réel d'activités auxquelles la Roumanie entend participer au cours de l'année en question. Cet ajustement
s'opérera au moyen de l'appel de fonds adressé par la Commission à la Roumanie, visé au point 6.

3. La contribution de la Roumanie s'élève à 109 638 euros pour chaque année de participation, sauf indication contraire
figurant dans les conditions énoncées au point 2. Sur cette somme, un montant de 7 173 euros est destiné à couvrir
les coûts supplémentaires d'ordre administratif liés à la gestion du programme par la Commission, qui découlent de la
participation de la Roumanie.

4. La Roumanie finance et inscrit à son budget national les coûts annuels supplémentaires d'ordre administratif visés au
point 3.

5. Les autres coûts annuels afférents à la participation de la Roumanie sont couverts par son budget national à concur-
rence de 50 % pour l'année 2001; 60 % pour l'année 2002.

Sous réserve de procédures de programmation Phare distinctes, les 50 % restants seront prélevés de la dotation
annuelle Phare de la Roumanie — pour autant que les crédits budgétaires correspondants soient disponibles pour
l'année 2001; 40 % pour l'année 2002. Les fonds impartis au programme Phare seront transférés vers la Roumanie au
moyen d'un protocole de financement distinct. Avec la part issue du budget de l'État roumain, ces fonds constituent
la contribution nationale de la Roumanie, à partir de laquelle s'effectuent les paiements correspondant aux appels de
fonds de la Commission.

6. Le règlement financier du 21 décembre 1977 applicable au budget général de l'Union européenne (1) s'applique,
notamment en ce qui concerne la gestion de la contribution de la Roumanie.

À l'entrée en vigueur de la présente décision, la Commission adresse à la Roumanie un ou plusieurs appel(s) de fonds
correspondant à la contribution de celle-ci aux coûts engendrés par les activités de l'année en cours. Cette contribu-
tion est exprimée en euros et versée sur un compte bancaire de la Commission libellé en euros.

La Roumanie verse sa contribution conformément à l'appel de fonds:

— pour la part financée à partir de son budget national, au plus tard trois mois après l'envoi de l'appel de fonds,

— pour la part financée par Phare, 30 jours au plus tard après que les fonds alloués par Phare aient été envoyés au
pays.

Tout retard dans le versement de la contribution donne lieu au paiement d'intérêts par la Roumanie sur le montant
restant dû à la date d'échéance. Le taux d'intérêt correspond au taux appliqué par la Banque centrale européenne, à
l'échéance, pour ses opérations en euros, augmenté de 1,5 point de pourcentage.

7. Les indemnités journalières de séjour s'appliquent à tous les participants au programme et sont déterminées par la
Commission en fonction du pays. La Roumanie perçoit une première avance de la Commission au début de chaque
année. Une deuxième avance peut être payée au milieu de l'année en fonction de la participation réelle de la
Roumanie aux activités du programme et de la participation prévue pour le reste de l'année. Le service roumain
compétent utilise ces avances pour payer les billets de voyage et les indemnités journalières de séjour des participants
roumains.

8. Les frais de voyage et de séjour supportés par les représentants et experts roumains pour participer, en qualité d'obser-
vateurs, aux travaux du comité visé à l'annexe I, point 4, sont remboursés par la Commission sur les mêmes bases
que les États membres de l'Union européenne.
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DÉCISION No 1/2002 DU CONSEIL D'ASSOCIATION UE-LITUANIE
du 18 juin 2002

portant adoption des conditions et modalités générales de participation de la République de
Lituanie aux programmes communautaires

(2002/815/CE)

LE CONSEIL D'ASSOCIATION,

vu l'accord européen établissant une association entre les
Communautés européennes et leurs États membres, d'une part,
et la République de Lituanie, d'autre part (1), et notamment son
article 110,

considérant ce qui suit:

(1) Conformément à l'article 110 de l'accord européen et à
son annexe XX, la Lituanie peut participer aux
programmes-cadres, aux programmes spécifiques, aux
projets ou aux autres actions de la Communauté
déployés dans un large éventail de domaines. Il prévoit
aussi l'ajout d'autres domaines d'activité communautaire.

(2) Conformément audit article 110, il y a lieu que le
Conseil d'association décide des conditions et des moda-
lités de participation de la Lituanie à ces activités.

(3) Il importe que, pour chaque programme communautaire,
la Commission des Communautés européennes et les
autorités lituaniennes compétentes déterminent les
conditions spécifiques de participation, notamment les
implications financières,

DÉCIDE:

Article premier

La Lituanie peut participer à tous les programmes communau-
taires ouverts aux pays candidats d'Europe centrale et orientale,
conformément aux dispositions prises lors de l'adoption de ces
programmes.

Article 2

La Lituanie contribue financièrement au budget général de
l'Union européenne correspondant aux programmes spécifiques
auxquels la Lituanie participe.

Article 3

Les représentants de la Lituanie sont autorisés à participer, à
titre d'observateurs et pour les points qui concernent la Lituanie
aux comités de gestion chargés du suivi des programmes
auxquels la Lituanie contribue financièrement.

Article 4

Les projets et initiatives présentés par les participants de la
Lituanie sont assujettis, dans la mesure du possible, aux mêmes
conditions, règles et procédures relatives aux programmes
concernés que celles qui s'appliquent aux États membres.

Article 5

Les modalités et conditions spécifiques, y compris la contribu-
tion financière, de la participation de la Lituanie à chaque
programme particulier sont déterminées par la Commission et
les autorités lituaniennes compétentes. Si la Lituanie sollicite
une assistance extérieure de la Communauté au titre du règle-
ment (CEE) no 3906/89 du Conseil du 18 décembre 1989 relatif
à l'aide économique en faveur de certains pays d'Europe
centrale et orientale (2), ces modalités et conditions spécifiques
peuvent être arrêtées sur la base d'un protocole de financement.

Article 6

La présente décision s'applique pendant une période indéter-
minée.

Elle peut être dénoncée par chacune des parties moyennant un
préavis écrit de 6 mois.

Article 7

Au plus tard trois ans après l'entrée en vigueur de la présente
décision, et par la suite tous les trois ans, le Conseil d'associa-
tion peut réexaminer la mise en œuvre de la présente décision
en fonction de la participation effective de la Lituanie à un ou
plusieurs programmes communautaires.

Article 8

La présente décision entre en vigueur le premier jour du mois
suivant celui de son adoption par le Conseil d'association.

Fait à Bruxelles, le 18 juin 2002.

Par le Conseil d'association

Le président
J. PIQUÉ I CAMPS
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COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION
du 14 octobre 2002

modifiant la décision 1999/187/CE relative à l'apurement des comptes des États membres au titre
des dépenses financées par le Fonds européen d'orientation et de garantie agricole (FEOGA),

section «Garantie», pour l'exercice financier 1995

[notifiée sous le numéro C(2002) 3771]

(Le texte en langue grecque est le seul faisant foi.)

(2002/816/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 729/70 du Conseil du 21 avril 1970
relatif au financement de la politique agricole commune (1),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 1287/95 (2), et
notamment son article 5, paragraphe 2,

après consultation du comité du Fonds européen d'orientation
et de garantie agricole,

considérant ce qui suit:

(1) Par sa décision 2002/524/CE (3), la Commission a
imposé une correction financière à la République hellé-
nique pour cause de déficiences dans le système de
contrôle dans le secteur des cultures arables au titre des
exercices financiers de 1996 à 1999. Comme les mêmes
déficiences existaient déjà précédemment, il y a lieu d'im-
poser une correction financière similaire pour l'exercice
financier 1995. À cette fin, il est nécessaire de modifier
la décision 1999/187/CE de la Commission du 3 février
1999 relative à l'apurement des comptes des États
membres au titre des dépenses financées par le Fonds
européen d'orientation et de garantie agricole (FEOGA),
section «Garantie», pour l'exercice financier 1995, modi-
fiée en dernier lieu par la décision 2000/448/CE.

(2) La présente décision ne préjuge pas des conséquences
financières à tirer, lors d'un apurement des comptes ulté-
rieur en ce qui concerne des aides nationales ou des
infractions pour lesquelles les procédures engagées en
vertu des articles 88 et 226 du traité sont actuellement
en cours ou ont été closes après le 15 mai 2002.

(3) La présente décision ne préjuge pas des conséquences
financières que la Commission tirera, lors d'un apure-
ment des comptes ultérieur, d'enquêtes en cours à la date

de la présente décision, d'irrégularités au sein de l'article
8 du règlement (CE) no 729/70 ou d'arrêts de la Cour de
justice dans des affaires en instance au 15 mai 2002 et
portant sur des matières faisant l'objet de la présente
décision,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

Les parties de l'annexe de la décision 1999/187/CE qui
concernent la République hellénique sont remplacées par l'an-
nexe de la présente décision.

Article 2

Le montant supplémentaire de – 1 827 922 367 drachmes
grecques (GRD) résultant du point 3 de l'annexe et mis à la
charge par la présente décision est à comptabiliser parmi les
dépenses visées, à l'article 4, paragraphe 1, du règlement (CE)
no 296/96 de la Commission (4) au titre du mois d'août 2002.

Article 3

La République hellénique est destinataire de la présente
décision.

Fait à Bruxelles, le 14 octobre 2002.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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Dépenses au titre du FEOGA, section «Garantie»
Exercice: 1995 Drachmes grecques

ANNEXE

GRÈCE

1. Dépenses reconnues

a) Dépenses déclarées par l'État membre au titre du présent apurement 760 186 802 122

b) Dépenses déclarées lors de l'exercice précédent, mais exclues de cet apurement 14 056 031 234

c) Dépenses déclarées, exclues du présent apurement 0

d) Dépenses déclarées, déjà objet d'une décision d'apurement 0

e) Dépenses déclarées, objet du préent apurement (a + b + c + d) 774 242 833 356

f) Dépenses non reconnues – 26 082 443 724

g) Total des dépenses reconnues (e + f) 748 160 389 632

2. Dépenses imputées

a) Dépenses imputées au titre de l'exercice 758 830 725 324

b) Dépenses imputées au titre de l'exercice précédent, mais exclues de cet apure-
ment 14 056 031 234

c) Dépenses imputées au titre du présent exercice, mais exclues du présent apure-
ment 0

d) Dépenses imputées au titre du présent exercice, déjà objet d'une décision
d'apurement 0

e) Dépenses imputées au titre d'un exercice ultérieur 0

f) Total des dépenses imputées, objet du présent apurement (a + b + c + d + e) 772 886 756 558

3. Dépenses à la charge de ou à verser à l'État membre suite à l'apurement des
comptes (2f – 1g) 24 726 366 926
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